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route pour Sirius 
« Je t'assure qu'on vivra quelque chose de fabuleux 

de Vautre côté ! » avait dit Jouret à une de ses disciples 

i 

PILCHAT 

ars 1993. D'une 
voix monocorde, 

le gourou Luc Jouret 
parle à ses fidèles qué­
bécois de la situation 
qui évolue « très vite », 
du « c o m b a t » qui va 

w être «terrible».. . et de 
la mort à laquelle il faut se préparer. 

Il ignore toutefois que les lignes té­
léphoniques de ses adeptes sont ta* 
pées par la Sûreté du Québec et que 
malgré lui, il livre peut-être à la pos­
térité quelques clefs du carnage d'oc­
tobre 1994, qui fera 53 morts parmi 
des membres de l'Ordre du temple 
solaire. 

Plusieurs de ceux que la SQ a écou­
tés secrètement en février et mars 
1993, alors qu'elle croyait à tort éven­
ter un complot terroriste aggravé 
d'un « trafic » d'armes et de silen­
cieux, sont morts en Suisse en octo­
bre dernier : Luc Jouret, Jean-Pierre 
Vinet, ex-cadre d'Hydro-Québec, et sa 
compagne Pauline Lemonde. 

Morte aussi la Québécoise Carole 
Cadorette, que les conversations télé­
phoniques montrent complètement 
subjuguée par Jouret, et à qui ce der­
nier demandait inopinément, en mars 
1993, de s'entraîner au tir au pistolet 
et de tout abandonner au Québec, 
sans même prévenir ses enfants. Ce 
qu'elle a fait sans trop poser de ques­
tions. 

«On vit la fin, tu comprends... On 
n'a plus le temps de discuter mainte­
nant... Il faut passer à l'action.... Il y 
a des choses qui se passent et qu'il 
faut accepter, qui font partie d'un 
plan global, dont on ne connaît pas 
toujours les données tout de suite », 
disait Luc Jouret au cours d'une de 
ces conversations. ( La Presse vient de 
prendre connaissance de la plupart. ) 

* * * 

« On se bat dans l'adversité de la 
fin du cycle, pérorait aussi Jouret. 
Avec des gens qui déraillent tout. Les 
gens deviennent fous. ( . . . Personne 
n'accepte de jouer ce qu'il faut jouer 
comme rôle. On veut tous aller de 
l'autre côté, mais on sait pas com­
ment et on veut pas faire ce qu'il 
faut. » 

L'autre côté ? Personne n'a deviné, 
en 1993, à l'écoute de ces conversa­
tions intimes, étalées sur environ 
deux semaines, ce qui se tramait véri­
tablement dans l'OTS. 

Tout au plus y découvrons-nous au­
jourd'hui que les éléments du drame 
étaient déjà rassemblés, 20 mois 
avant le carnage : la dissension au 
sein de l'ordre, l'influence jugée né­
faste par Jouret et consorts du couple 
Tony et Nicky Dutoit , de Morin 
Heights — qui allaient être assassinés 
sauvagement par un disciple, Joël Eg-
ger, l'automne dernier, sur ordre du 
numéro un, Jo Di Mambro. 

On y parlait aussi de l'étoile Sirius, 
destination des « élus » ou de ceux 
que Di Mambro désirait emmener 
avec lui là-bas, de gré ou de force. 

La SQ croit aujourd'hui que le car­
nage de l'automne 1994 se préparait 
alors, mais au Québec, et que l'ordre 
a dû changer ses plans quand le corps 
policier a découvert que Jouret et Vi­
net avaient chargé un disciple de leur 
procurer une arme avec un silen­
cieux. 

Est-ce à cette fin sordide que Jouret 
fait allusion chaque fois qu'il parle 
du « moment » qui est toujours « plus 
proche » ? 

« SERVITEURS IMPECCABLES » 
Au moment où la SQ a obtenu un 

mandat d'écoute électronique des li­
gnes de Vinet et de Carole Cadorette, 
l'OTS était manifestement en crise, 
une crise sans précédent s'il faut en 
croire des commentaires de Jean-Pier­
re Vinet. Jouret décrivait d'ailleurs la 
situation, tant en Europe qu'au Qué­
bec, comme un « bordel ». 

C'est surtout Vinet qui tenait Jou­
ret au courant des problèmes à La-
Fleur, comme l'ordre appelait le 66 
La fleur, à Saint-Sauveur, une luxueu­
se maison où étaient célébrés des ri­
tuels à la sauce chevaleresque. Selon 
la SQ, c'est là que devait survenir le 
carnage dans les plans originaux de 
Di Mambro. 

Aux yeux de Jouret, Vinet et sa 
compagne Pauline sont des « servi­
teurs impeccables ». Il appelle Jean-
Pierre Vinet son « frère » et lui télé­
phone à toute heure du jour ou de la 
nuit. Encore cadre à Hydro-Québec à 
l'époque, Vinet lui parle toujours 
avec chaleur et confiance. 

En cette fin de l'hiver 1993, les 
deux hommes parlent surtout de la 
rébellion à laquelle l'ordre fait face. 
Un couple menace de quitter les 
rangs. « L'heure du dragon », résume 
Jouret. 

La femme se plaint d'être « un 
pion », d'être manipulée et dupée. La 
révolte semble nourrie par quelques 
femmes, irritées d'être traitées diffé-
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Le carnage d'octobre 1994 a fait 53 morts parmi des membres de l'Ordre du temple solaire. 
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remment des hommes du groupe. À 
La-Fleur, on semble pratiquer des ri­
tuels différents selon le sexe. 

« Il y a toujours une femme qui est 
à l'origine de tout', peste Jouret. Il 
faut les mater ces femmes-là. » 

Pendant une conversation avec 
Jouret, Jean-Pierre Vinet soumet que 
le couple en rébellion a probable­
ment « beaucoup de contacts avec 
Tony Dutoit », le domestique de Di 
Mambro. 

— Oh la la ! dit Jouret, qui con­
vient que la rébellion « vient de là ». 

Le 28 février 1993, Jouret appelle 
Vinet de Suisse. Il parle du « doute » 
qui s'est installé parmi les troupes. 

— On est au bout des choses, dit 
Jouret, qui s'assure auprès de Vinet 
que personne n'écoute leur conversa­
tion ( sic ). Us deviennent tous mala­
des. C'est un signe ça. Et ce sont des 
virus qui ne les lâchent plus. 

— C'est ça, dit Vinet. 
— ... ne te tracasse plus. Tiens la 

machine, mais il n'y en a plus pour 
longtemps. 

Puis, plus loin, Jouret ajoute à sa 
façon énigmatique qu'« il est fini le 
cycle de la vie ». 

« À LA PLACE DU PAPE » 
Le soir du 2 mars, Jouret et Vinet 

ont une conversation qui en dit long 
sur la hiérarchie au sein de l'ordre. Il 
est alors toujours question du couple 
en rébellion. Les deux hommes expli­
quent que ce couple n'est pas du 
« même niveau » mais qu'il doit ac­
cepter son rôle. 

— Ça ne veut pas dire qu'on ex­
ploite les gens mais un serviteur, s'il 
joue son rôle consciemment et intelli­
gemment, eh bien il sera rédempté, 
dit Jouret. 

— ( . . . ) C'est le bordel dans l'ordre 
partout, continue Jouret. Qu'est-ce 
qui fait se perdre un Falardeau ? ( Ro­
bert Falardeau, fonctionnaire au mi­
nistère québécois du Revenu, est mort 
en Suisse lors du carnage. ) C'est qu'il 

veut jouer le rôle du pape en n'étant 
pas pape... C'est l'orgueil. On ne sait 
pas tenir sa juste place. 

Carole Cadorette, elle, savait tenir 
sa « juste place ». Elle travaillait dans 
une agence ( mannequins, casting ) et 
habitait une chambre de la résidence 
Maria-Goretti, à Montréal. Jouret 
l'avait prise sous son aile. 

— Je veux quitter la planète, dit-
elle le 2 mars à Jouret, avant de lais­
ser échapper un rire équivoque. 

Le 3 mars, Jouret insiste pour que 
Cadorette suive son premier cours de 
tir le soir-même. 

— Tu t 'entraînes pas à plombs 
hein, tu t'entraînes à vraies balles. 
Avec l'insécurité des villes mainte­
nant... 

— Est-ce que Jo ( Di Mambro vrai­
semblablement ) sait que tu veux me 
faire faire ça ? demande-t-elle. 

— ( . . . ) Écoute, on en reparlera 
hein. Tu sais que je ne fais rien par 
hasard. Ok ? ( . . . ) En tout cas Carole, 
je te demande : ( . . . ) est-ce que tu te 
sens en service ou pas ? 

— Oui. 
— Totalement ? Sans réaction inté­

rieure? 
— Aucune. 
— Quand je vois la violence qui se 

déchaîne autour de moi, de nous, lan­
ce encore Jouret. Je parle de Jo et de 
moi par exemple, parce qu'on n'ac­
cepte pas qu'on fasse partie d'une fi­
gure bien précise de la fin des 
temps.( ... ) Mon Dieu, quel cirque ! 

J> devient terrible. On vit une fin de 
ous, de fous. ( . . . ) Si tu savais ce 

qu'il faut jouer pour tenir la machi­
ne, tu n'as aucune idée. Enfin bref, 
on arrive au bout. (... ) Quelle planè­
te ! Mon Dieu mais qu'est-ce qu'on a 
foutu de descendre sur cette merde ? 

Les problèmes à La-Fleur étaient 
tels que les dirigeants suisses de 
l'OTS ont décidé de venir y mettre 
de l'ordre. Jean-Pierre Vinet fait allu­
sion, le soir du 4 mars, à cette visite 
« ultra-secrète ». 

Grâce à un micro placé par la poli­
ce dans la demeure de Vinet, on en­
tend le même soir sa compagne Pauli­
ne Lemonde éclater en sanglots. 

— Pauline, la cause, elle passe 
avant tout ! lui dit Vinet. Tu vas être 
protégée par eux autres. 

Deux jours plus tard, le matin du 6 
mars, Jouret appelle Carole Cadorette. 
Il dit qu'il est à Saint-Sauveur et par­
le d'une réunion importante, le soir-
même, à La-Fleur. 

Mais vers midi, il la rappelle pour 
lui dire qu'il sera peut-être déjà repar­
ti en soirée. « De toute façon, tu par­
les pas que j'ai été à Saint-Sauveur », 
l'avertit-il. 

Deux heures plus tard, Jouret lui 
donne rendez-vous à la Porte du 
nord, dans les Laurentides. Elle y re­
çoit l'ordre de rejoindre rapidement 
Jouret à Genève. 

À 3 h du matin, le 7 mars, Jouret 
la rappelle de Paris et s'assure qu'elle 
partira vite. Il remet ça vers 9 h 30. 

— Je peux te dire : c'est plus un jeu 
humain. C'est plus le temps. C'est au-
delà. C'est pour ce que tu sais... 

— J'ai pas dit aux enfants que j'al­
lais en Europe, le rassure Cadorette. 

Jouret se lance un peu plus loin 
dans une évaluation plutôt impitoya­
ble de ses troupes québécoises. À part 
le couple Vinet et un autre membre, 
peu trouvent grâce à ses yeux. 

« ...le reste, tu sais, tu peux tirer 
l'échelle », dit-il. 

COMMENT MOURIR 
Le soir du 7 mars, l 'OTS est à la 

veille d'être secoué par l'arrestation 
de Jean-Pierre Vinet à Montréal. Jou­
ret téléphone vers 20 h 30 chez les 
Vinet et parle à Pauline Lemonde. 

Cette dernière raconte au gourou la 
dernière « séance » à La* Fleur et évo­
que un « message reconstitué » : « Ça 
parlait entre autres que la justice 
avait lancé son glaive »... 

Ce soir-là, Jouret parait plus pessi­
miste que jamais. 

— Tu leur enseignes comment 
mourir ? demande-t-il à Pauline Le­
monde en riant. 

— Faudrait que moi-même je sois 
prête, dit-elle avant d'y aller elle aus­
si d'un rire. On parlait justement de 
ça, tantôt, Jean-Pierre et moi. On se 
remémorait des choses que tu nous 
avais dites hier, face à la mort. Et 
Jean-Pierre pour lui, c'est tellement 
quelque chose de facile. Pour lui, y'a 
pas de problème... 

— La mort, la mort, c'est une illu­
sion, poursuit Jouret. ( . . . ) La mort, 
c'est ce qu'on vit. La vie c'est après. 

— En tout cas moi, tu vois, hier 
soir, quand on était en bas, ça me 
parlait de la porte qui était beaucoup 
plus étroite qu'on ne le croyait et que 
le passage était plus étroit, enchaîne 
Pauline Lemonde. 

— Oui et puis je te dis : ça se res­
treint de jour en jour, le nombre. 
Beaucoup d'appelés mais peu d'élus, 
je commence à comprendre ce que ça 
veut dire hein. 

— C'est le déchaînement du dra­
gon, dit encore Jouret. ( . . . ) Ça va de­
venir intenable. ( . . . ) Le combat va 
être terrible. 

Au cours de cette conversation, 
Jouret évoque même une arrestation 
dont il vient de faire l'objet. 

— Quand je pense qu'on m'arrête, 
qu'on me fouille comme un brigand ! 

C'est pourtant quelques heures 
avant que la SQ ne lance contre lui 
un mandat d'arrêt. Avait-il été inter­
pellé pendant son bref passage au 
Québec, le 6 mars, ou quelque part 
en Europe ? 

Après une digression pessimiste sur 
la situation en Russie, et un sombre 
pronostic de Vinet — « La baraque 
va sauter, c'est évident » — Jouret 
conclut : 

— Maintenant, il faut faire ce 
qu'on a dit, c'est tout. 

L'ACHAT D'UN SILENCIEUX 
Le soir du 7 mars 1993, la Sûreté 

du Québec intercepte Carole Cadoret­
te à l'aéroport de Mîrabel. Le lende­
main, la SQ perquisitionne sa cham­
bre et y trouve des cibles de tir 
utilisées. 

Le même jour, la police appréhen­
de Jean-Pierre Vinet et lance un man­
dat d'arrêt contre Jouret ; elle leur re­
p roche d ' avo i r complo té pour 
acquérir illégalement des armes et un 
silencieux. La SQ annonce à l'époque 
que ces armes devaient protéger les 
membres de la « secte » « contre 
l'apocalypse prévue sous peu ». 

Carole Cadorette n'a jamais été ac­
cusée dans cette affaire. Vinet a ex­
plique en juillet 93 au tribunal qu'il 
avait commandé le silencieux pour 
pratiquer le tir à son chalet sans 
ameuter les voisins. Il a bénéficié 
d'une absolution conditionnelle. 

Jouret a lui aussi obtenu une abso­
lution et écopé 1000$ d'amende — 
un don à la Croix-Rouge —, le tribu­
nal ayant reconnu que selon la preu­
ve, l'achat de l'arme avait été fait 
dans un contexte de défense. 

Le 5 octobre dernier, policiers suis­
ses et québécois ont commencé à reti­
rer des corps des décombres des cha­
lets de l'ordre à Cheiry et Salvan, de 
même qu'à la résidence de Jouret et 
Di Mambro à Morin Heights. 

Dans le chalet de Salvan, avec les 
corps de Jo Di Mambro et Luc Jouret, 
on a trouvé entre autres ceux de Ca­
role Cadorette, Jean-Pierre Vinet, 
Pauline Lemonde et la fille de cette 
dernière, Annie. Dans celui de Cheiry 
gisait le fonctionnaire québécois Ro­
bert Falardeau. À Morin Heights 
avaient péri Tony Dutoit, sa femme 
Nicky et leur bébé de trois mois. 

« La Grande loge blanche de Sirius 
a décrété le Rappel des derniers por­
teurs authentiques d'une ancestrale 
sagesse ; Justice et Sentence seront 
appliquées selon les paramètres d'un 
Ordre Supérieur Universel avec la ri­
gueur imposée par la Loi », a écrit Di 
Mambro dans une lettre-testament. 

Quant au couple rebelle dont il 
était question au Québec en mars 
1993, il semble avoir quitté l'ordre à 
la suite de l'opération de la SQ. Il a 
eu la vie sauve. 

AVANT SIRIUS 
Quelques heures avant son départ 

pour la Suisse, le 7 mars 1993, Carole 
Cadorette a questionné Jouret au télé­
phone à propos de « Sirius », l'étoile 
chérie de Di Mambro et Jouret. 

— T'inquiète pas, a répondu Jou­
ret. On va t'en parler. 

— Ok. 
— La prochaine, c'est pas Sirius. 

Avant d'aller sur Sirius, il faut passer 
par une autre. 

— Laquelle ? 
— C'est tout ce qui se prépare. Je 

t'expliquerai. Je peux te dire qu'on a 
déjà envoyé quelque chose dessus. 

— Ah oui 7 
— Je t'expliquerai tout. ( ... ) C'est 

pour ça qu'il faut absolument sortir 
de l'humain et accepter que je sache 
faire ce que je dois faire. 

— Mais je l'ai toujours accepté ! 
— Je sais... Mais je t'assure qu'on 

vivra quelque chose de fabuleux de 
l'autre côté. Fabuleux. Quand l'heure 
sonnera. 
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L'effet boomerang 
Depuis des mois, le premier ministre Jacques Parlzeau ca­

ressait l'idée de profiter de son premier budget pour fa­
voriser la cause souverainiste. Déjà, en mars, Il affichait 

ses couleurs en affirmant, à l'étonnement général, que pour 
éviter des hausses d'impôt rendues nécessaires par ie budget 
fédéral, les Québécois devraient rapidement opter pour la sou­
veraineté. 

C'est cette thèse que le ministre des Finances. 
Jean Campeau. fidèle serviteur de M. Parlzeau, 
a reprise dans son premier budget en annon­
çant pour 1996 une hausse de un p. cent de la 
TVO, hausse rendue Inévitable par le budget 
fédéral, mais qui serait évltable si le Québec 
optait pour la souveraineté. 

Cette approche, que les stratèges péquistes 
trouvaient sans doute bien astucieuse, a eu un 
effet boomerang. Non seulement a-t-elle raté 
sa cible, mais elle leur est revenue en plein mi­

lieu du front. Les Québécois, toutes couleurs confondues, ont 
détesté cette manoeuvre parce qu'ils ont senti qu'on les pre­
nait pour des imbéciles et parce qu'ils y ont vu une forme de 
chantage. 

Mais, au-delà de leur évidente inélégance politique, les chif­
fres que M. Campeau a utilisés pour mesurer l'impact du bud­
get fédéral sont inexacts et reposent sur des méthodes de cal­
cul Indéfendables. Par conséquent, ses conclusions sont 
erronées. 

Dans son dernier budget, le ministre des Financée, Paul Mar­
tin, a annoncé une importance réduction des transferts aux 
provinces pour la santé, laide sociale et l'éducation supérieu­
re. Ces compressions, selon les chiffres fédéraux eux-mêmes, 
s'établiront à 2.5 milliards, en 1996-1997, et à 2,0 milliards addi­
tionnels, l'année suivante, pour un total de 4,5 milliards, en 
1997-98. 

Pour dorer la pilule, le ministre a intégré les trois program­
mes dans une même enveloppe, appelée le transfert social ca­
nadien, qui permet en principe aux provinces de répartir le 
choc de la compression comme elles l'entendent Toutes les 
provinces sont touchées par cette mesure. Reste à savoir dans 
quelle proportion. 

Le gouvernement fédéral a déjà dit comment II s'y prendrait 
pour l'an prochain. On utilisera les critères de répartition des 
transferts fédéraux existants. Cette base de calcul fera perdre 
650 millions au gouvernement du Québec. 

Pour les années suivantes, on ne connaît toujours pas le cri­
tère de répartition de la compression, que le gouvernement 
fédéral dit vouloir discuter avec les provinces. Cette Impréci­
sion a permis au gouvernement Parlzeau, qui a supposé que 
les transferts seraient dorénavant répartis en fonction de la 
population des provinces, d'affirmer que le Québec verrait ses 
paiements coupés de 1,88 milliard. Avec cette hypothèse, le 
Québec supporterait 41 p. cent des compressions fédérales, ce 
qui est énorme. 

Le ministre Martin a affirmé à plusieurs reprises qu'il était 
hors de question d'utiliser un critère de répartition aussi injus­
te et que le calcul du transfert social canadien contiendrait un 
élément de péréquation favorisant les provinces moins riches, 
dont le Québec. Et pourtant, malgré ces affirmations pourtant 
claires, c'est ce chiffre de 1,88 milliard, en 1997-1998, que le mi­
nistre Campeau a retenu dans son budget, même s'il savait 
pertinemment qu'il était faux. 

Quelle sera alors la vraie compression ? Nous ne le savons 
pas. Si Ottawa maintient les critères actuels, la perte de reve­
nus pour le Québec serait de 1,2 milliard, dans deux ans. Ce 
sera sans doute plus que cela, une hypothèse très prudente 
serait que la réduction pour le Québec varie entre 1,3 et 1,5 
milliard. 

Mais ce n'est pas tout. En plus de gonfler le montant de la 
compression réelle, le budget campeau mesure aussi les effets 
indirects du budget Martin. Il s'agit des impacts du budget fé­
déral sur l'économie québécoise. Parce qu'Ottawa réduit son 
déficit, il a un effet négatif sur l'économie, sur l'emploi et sur la 
consommation. Ce calcul, par modèles informatiques Interpo­
sés, permet à M. campeau d'affirmer que le budget fédéral ré­
duira de six dixièmes de un pour cent la croissance au Québec. 

Ces « coûts » Indirects n'ont rien à voir avec la réduction des 
transferts sociaux. Si, par exemple, Ottawa avait décidé de ré­
duire son déficit en éliminant les chevauchements entre le fé­
déral et les provinces, l'Impact économique négatif aurait été 
exactement le même ! Le Québec, avec son budget qui réduit 
le déficit, a d'ailleurs lui aussi un effet négatif sur l'économie. 

C'est ce raisonnement qui lui permet d'ajouter 329 millions à 
la facture fédérale, l'an prochain, et 545 millions, l'année sui­
vante, pour arriver à un grand total de 979 millions, pour l'an 
prochain, et à 2,425 milliards, dans deux ans. 

Ces coûts indirects n'ont absolument rien à voir avec les 
compressions sociales d'Ottawa et n'ont pas leur place dans le 

raisonnement d'un ministre des Finances et dans un budget 
sérieux. C'est pourtant avec ces chiffres gonflés aux stéroïdes 
politiques que M. Campeau affirme être forcé d'imposer des 
mesures additionnelles pour compenser les effets du budget 
fédéral : une hausse de la TVQ de un pour cent, dès l'été 1996, 
qui rapportera 500 millions, en 1996-97, et 675 millions, en 
1997-98, ainsi que des compressions additionnelles de 725 mil­
lions, dans deux ans. 

Si on refait le calcul du ministre Campeau avec une évalua­
tion plus honnête du budget fédéral, tout son raisonnement 
s'écroule. Nos chiffres, qui écartent ces calculs indirects farfe­
lus ët répartissent de façon plus réaliste la compression fédé­
rale, permettent d'affirmer que la perte de revenus pour le 
Québec sera de 650 millions, l'an prochain, et non pas de 979 
millions, et de 1,3-1,5 milliard, dans deux ans. et non pas de 
2,425 milliards. 

Même avec ces chiffres dégonflés, ça reste un gros morceau. 
La décision fédérale fait mai au Québec. Mais c'est une somme 
qu'un gouvernement responsable et compétent est capable 
d'aller chercher sans augmenter sa taxe de vente. Cela nous 
mène à tirer trois conclusions. 

La première, c'est que le chantage fiscal auquel le ministre 
s'est adonné est peut-être odieu^, maïs il est également spé­
cieux. Si les Québécois sont forcés de payer plus en TVQ, ce ne 
sera pas parce qu'ils ont voté du mauvais bord lors du référen­
dum, mais parce qu'ils ont voté pour un mauvais gouverne­
ment, en 1994. 

La deuxième conclusion, c'est qu'il est difficile de voir des 
vertus pédagogiques à ce dossier pour montrer aux Québécois 
les bienfaits de la souveraineté. Ce débat n'aura de sens que 
lorsque le gouvernement Parlzeau ira Jusqu'au bout de sa dé­
marche et qu'il ne se limitera pas, comme il le fait dans l'an­
nexe « E » de ce budget, à dénoncer les effets fiscaux nocifs du 
fédéralisme. Il faudra un Jour qu'il démontre aussi que ce serait 
mieux dans un Québec souverain. A ce budget il manquait une 
annexe « F ». 

La troisième, c'est que, dans notre éditorial de mercredi, 
nous avons qualifié le budget de M. Campeau d'honnête, sans 
avoir analysé en détail la longue digression référendaire qu'il 
renfermait. Manifestement nous nous sommes trompés. 

Alain DUBUC 

Un autre abat ! 
A près le limogeage de Françoise Bertrand, à Radio-

Québec, la ministre Rita Dionne-Marsolals a finale­
ment réussi a faire tomber Pierre Bibeau, le président 

de la Rio. Un autre nom à ajouter à la longue liste de cadres 
supérieurs de l'État qui ont l'Impardonnable tare d'avoir été 
nommés par l'administration libérale précédente. Au ryth­
me où on les abat, ce n'est plus un gouvernement qu'on a. 
c'est une salle de quilles ! 

L'aspect le plus pernicieux de ce « nettoya­
ge » systématique de l'appareil gouverne­
mental, c'est qu'on risque de ne plus s'en 
émouvoir. Au point de finir par trouver 
normal ce qui n'est pas sans rappeler Mau­
rice Duplessis pour qui une indéfectible 
loyauté partisane était le principal critère 
pour le maintien en poste d'un haut-
fonctionnaire. L'ex-mlnistre libéral, Gérard 
Latulippe, aujourd'hui délégué du Québec 
à Bruxelles, a été un des premiers a expéri­

menter cette version péquiste du « crois ou meurs », en oc­
tobre dernier, quand il a dû professer publiquement sa tou­
te nouvelle allégeance à la religion souverainiste pour 
éviter une fatale excommunication. 

On ne saurait contester à un nouveau gouvernement le 
droit de s'entourer de personnes de confiance qui auront la 
responsabilité de faire appliquer les grandes orientations 
qui l-ont fait élire. Mais, lorsque ce pouvoir discrétionnaire 
chambarde des organismes aussi peu « politiques » que l'Of­
fice des personnes handicapées ou la RIO, ça commence à 
ressembler à une purge. Et à une chasse aux emplois pour y 
caser des amis qui peuvent, par ailleurs, être tout à fait 
compétents pour occuper ces postes. Ce n'est pas là le pro­
blème. Ce qui est inquiétant, c'est le signal d'Intolérance 
qu'on envole à l'endroit de tout cadre qui ne peut ajouter 
un billet de confession péquiste à son curriculum vltae. 
Même si ses états de services sont éloquents. 

C'est le cas de Pierre Bibeau, un ancien permanent du 
Parti libéral et collaborateur de Robert Bourassa, qui a 
pourtant fait la démonstration de ses talents de gestionnai­
re et de sa capacité d'assumer ses responsabilités en toute 
indépendance partisane. Ce n'était pas assez pour sauver sa 
tête, il faut dire que les annales de l'inquisition sont pleines 
de gens sympathiques qu'on a dû sacrifier parce qu'ils 
n'avalent pas la foi. 

Pierre GRAVEL 

Le gras des autres 
Les organisations étudiantes se sont battues pendant 

près de deux ans pour forcer l'Université de Montréal à 
révéler les contrats de ses cadres, tous avantages com­

pris. L'hiver dernier, elles remportaient la première man­
che : un Juge de la Cour du Québec confirmait la décision 
de la Commission d'accès à l'information et obligeait cette 
Institution à mettre tous les chiffres sur la table. 

Cette semaine, avec le dépôt d'un projet 
de loi qui obligera dorénavant toutes les 
universités à tenir leurs livres ouverts au 
chapitre du traitement de leurs adminis­
trateurs, les étudiants ont carrément ga­
gné la partie. L'Initiative doit être accueillie 
avec soulagement. Rappelons que, grâce à 
l'entêtement des fédérations étudiantes, 
le grand public a pu apprendre qu'en plus 
de toucher des salaires plus que raisonna­
bles, plusieurs cadres supérieurs de l'UdM 
Jouissent de privilèges enviables, 

il est difficile de comprendre que les universités, finan­
cées en majorité par des fonds publics, aient pu garder de 
tels petits détails secrets Jusqu'à maintenant. Cela ne sera 
plus possible et l'on doit s'en réjouir. Mais en forçant le se­
cret universitaire, le ministre ouvrira inévitablement un au­
tre débat, sur la nature même des avantages consentis à 
laristocracle universitaire. 

Les hauts lieux du savoir n'échappent pas à l'austérité. 
L'automne dernier, on apprenait que l'université Laval, à 
Québec, craint d'être confrontée à un déficit pour la pre­
mière fols depuis sa fondation. Au même moment, l'Univer­
sité du Québec à Montréal se demandait comment elle allait 
boucler son budget et cherchait à négocier une réduction 
de la masse salariale avec ses syndicats. 

une tendance naturelle incite les administrations publi­
ques à se prémunir contre les rigueurs budgétaires et à 
couper dans le gras... des autres. Maintenant qu'ils seront 
tenus de dévoiler leurs conditions de travail, les administra­
teurs universitaires n'auront d'autre choix que de s'atta­
quer aussi à leurs propres tissus adipeux. L'exemple de 
(Université de Montréal montre qu'il y a des économies à 
faire de ce côté. 

Agnès CRUDA 

DROfTS RÉSERVÉS 
. • 

Victoria : une paternité toujours incertaine 

3 
jeudi, l'ex-mi-
nistre péquiste 

Claude Morin dé-
t ^ - J L | mentait dans nos 
ik. Et m P«ges u n passage 

de ma chronique 
de samedi dernier 
où j e r a p p e l a i s 
q u e la f o r m u l e 
d ' a m e n d e m e n t 

qui faisait partie de l'entente 
constitutionnelle de Victoria, 
en 1971, avait été proposée par 
Robert Bourassa. 

|e dis tout de suite que j'ai 
eu tort de laisser entendre 
qu'en 1981 Claude Morin avait 
renié un document à la confec­
tion duquel il avait participé, 
dix ans plus tôt. l'avais oublié 
que Robert Bourassa l'avait 
tenu dans l'ignorance des trac­
tations secrètes qu'il menait 
avec Ottawa, et qu'une fois au 
courant de ce projet de réforme 
il s'y était opposé vigoureuse­
ment. 

Cette just ice étant faite à 
Claude Morin, venons-en à la 
p a t e r n i t é de la formule en 
question. 

« À Victoria, me réplique-t-
il, Robert Bourassa n'a pas pro­
posé de formule d 'amende­
ment. » Le gouvernement du 
Québec était prêt à discuter de 
la façon de modifier la Consti­
tution, dit-il, « mais seulement 

après qu'on se serait entendu 
sur les grandes lignes d'un réa­
ménagement des compéten­
ces ». 

Pierre Elliott Trudeau racon­
te dans ses mémoires que dans 
les rencontres en vue de la 
conférence de 1971, «Québec 
mettait de l'avant, entre autres 
c o n d i t i o n s , u n e f o r m u l e 
d'amendement qui donnerait 
au Québec un droit de veto sur 
toute modification éventuelle 
de la Constitution*... ) 'C'est le 
minimum', disait-il. » ( .. ) À 
Victoria, « après un débat assez 
rude, toutes les provinces fini­
rent par accepter la proposition 
que le Québec avait concoctée 
avec notre aide et notre appui, 
et que Bourassa s'était engagé à 
signer ». 

Il y a une dizaine d'années, à 
Radio-Québec, dans une longue 
entrevue accordée à Pierre Na-
deau, j'ai entendu Robert Bou­
rassa affirmer que la formule 
d ' a m e n d e m e n t de V i c t o r i a 
était la sienne. 

À l'émissi on Le Point qui 
suivit le dernier épisode des 
mémoires télévisés de M. Tru­
deau, en janvier 1994, l'ancien 
ministre fédéral Marc Lalonde, 
qui a négocié l'entente de Vic­
toria en tant que principal se­
crétaire du premier ministre 
canadien, donne pour la pre­
mière fois sa version de cet 
événement. 

Pierre Trudeau avait claire­
ment indiqué à Robert Bouras­

sa « qu'il ne s'embarquerait pas 
dans une conférence constitu­
tionnelle sans l'accord préala­
ble du Québec », raconte-t-il. Il 
avait donc été décidé que se­
raient entamées des discussions 
confidentielles auxquelles par­
ticipèrent, pour le Québec, M. 
Bourassa et Julien Chouinard, 
secrétaire du cabinet, pour le 
fédéral, Marc Lalonde et Gor­
don Robertson, à l'époque se­
crétaire du Conseil privé. 

«c Nous avons eu une série de 
discussions ; j'ai les dates, j'ai 
les notes de ces rencontres-là, 
poursui t M. L a l o n d e . Nous 
avons négocié point par point, 
ligne par ligne, mot par mot le 
texte de l'accord avant que la 
conférence de Victoria ne soit 
convoquée. M. Bourassa était 
présent, il a lui-même donné 
son accord et il nous a dit clai­
rement : « N'en parlez pas à 
personne ici, je m'en charge. » 
Il s'est rendu à la conférence 
de Victoria sans jamais laisser 
entendre qu'il serait susceptible 
de changer d'idée. » 

Et Marc Lalonde de conclure 
avec force : « Si M. Bourassa 
n'avait pas donné son accord, 
il n'y aurait pas eu de confé­
rence de Victoria, point. » 

Présent à l'émission, Jean-
Claude Rivest, ancien chef de 
cabinet de Robert Bourassa , 
conteste l'affirmation de M. 
Trudeau : 

« j a m a i s M. B o u r a s s a , au 
nom du gouvernement , n'a 
donné son appui à quiconque 

sur l'entente de Victoria. Il l'a 
dit clairement et publiquement 
il y a trois semaines. » 

M. Rivest fait un distinguo 
qui confirme implicitement les 
affirmations de MM. Trudeau 
et Lalonde , en faisant com­
prendre que Robert Bourassa 
ne pouvait engager à lui seul 
son gouvernement. 

Le premier ministre peut en­
gager le gouvernement du fait 
qu'il est l'incarnation du pou­
voir exécutif. En vérité, il est le 
seul vrai ministre du gouverne­
ment, tous les autres sont ses 
créatures. Chacun détient tem­
porairement une part ie des 
pouvoirs que lui a délégués le 
chef omnipotent du gouverne­
ment. C'est pourquoi ses minis­
tres passent et lui demeure. 

Quel anc ien min i s t re de 
l'époque de Meech et de Char-
lottetown oserait prétendre 
que , d a n s ces n é g o c i a t i o n s 
constitutionnelles, la parole de 
Robert Bourassa n'engageait 
pas le gouvernement ? Pour­
quoi en aurait-il été différem­
ment pour l'entente de Victo­
ria ? Au début de sa carrière, 
Robert Bourassa était-il à cet 
égard différent de ce qu'il était 
à la fin ? 

Samedi dernier, dans nos pa­
ges, un ancien ministre du pre­
mier règne, lean Cournoyer, a 
bien démontré qu'en ce temps-
là Robert Bourassa ne se pri­
vait pas de faire sentir à ses 
collègues que le gouvernement 
c'était lui. 

L 
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OPINIONS 
Laval : vaillancourt ou Rizzuto, c'est 
la même chose - il faut des gens neufs ! 
te massacre de la réputation de Laval doit prendre fin sans délai 
M I C H E L F R É C H E T T E 

L'auteur est un communicateur-
conseil qui a oeuvré à Laval pen­
dant de nombreuses années. De­
puis 7959, il agissait comme 
communicatewur du maier de La­
val. Il a quitté ce travail en mars 
dernier. 

Laval... Le mot fait sourire sur 
le plateau Mont-Royal. Mais, 

depuis l'élection de 1993, il fait ja­
ser aussi. La Presse ne cesse de ré­
péter qu'il ne se passe pas un mois 
sans qu'une nouvelle histoire ne 
v ienne ajouter de la fumée au 
nuage qui flotte au-dessus de l'ad­
ministration municipale. 

La rumeur s'amplifie et assassi­
ne la réputation de Laval, de ses 
politiciens, de son administration. 
Le doute confond alors le vrai et 
le faux et se nourrit de l'un com­
me de l'autre sans discernement. 
Laval n'a même plus le bénéfice 
du doute et se retrouve, en consé­
quence, sans défense quoi qu'elle 
dise et quoi qu'elle fasse. 

Rien n'est plus facile à semer 
que la suspicion, surtout quand 
elle a déjà pris racine dans quel­
ques terres fertiles. Car, il suffit 
de quelques vérités pour justifier 
quelques faussetés. La Presse a 
écrit des vérités sur Laval, mais 
elle a aussi écrit des faussetés. 
Mais ce qu'il faut reprocher à La 
Presse, ce n'est pas vraiment ce 
qu ' e l l e é c r i t , mais ce qu ' e l l e 
n'écrit plus sur le cheminement 
de Laval. Il n'y a peut-être pas de 
fumée sans feu, mais il n'y a pas 
non plus de passion sans flamme. 

Or, pour passer du Laval de 
1965 au Laval d'aujourd'hui, il fal­
lait de la passion, de la vision et 
de la cohésion. Car le gouverne­
ment du Québec, en 1965, s'est 
contenté de créer Laval. Il n'a pas 
fait plus. Ce que Laval est deve­
nue, aujourd'hui, n'est pas le ré­
sultat d'une vision gouvernemen­
tale, mais le fruit d'une démarche 
locale, d'une volonté commune et 
de chaudes luttes pour bâtir une 
viole vivante, organisée, humaine. 

11 a é té nécessai re , pendant 
longtemps, que l'administration 
municipale soit le coeur de l'ac­
tion, le rassembleur, le motivateur 
d'un « establishment » lavallois. Il 
a été extrêmement utile au déve­
loppement de Laval, pour ne pas 
dire essentiel, que Laval soit trico­
tée serrée. (...) 

Ce n'est pas le maire Vaillan­
court qui a créé ce régime. Tout a 
commencé, il y a trente ans, par 
la force des choses. Contraire­
ment, d'ailleurs, à ce que prétend 
son opposition, qui tente de lui 
faire porter la responsabilité du 
pire sans lui accorder le mérite du 
meilleur. 

Cette année, ville de Laval fête 
son trentième anniversaire. C'est 
également la fin d'une époque, 
d'une façon d'être et d'une façon 
de faire. Une façon qui n'est plus 
utile ni nécessaire. Une époque 
qui a donné ses fruits et des résul­
tats spectaculaires, mais que le 
temps n'a pas manqué d'user aus­
si. 

Il faut envisager maintenant 
une nouvelle ère, un nouvel élan, 
de nouvelles personnes qui res­
sembleront davantage à ce qu'est 
devenue Laval et qui la condui­
ront plus loin en servant ses quali­
tés et en corrigeant ses défauts. 

Lors de la prochaine campagne 

Cilles Vaillancourt 

électorale, le maire Vaillancourt 
et son parti pourront-ils prétendre 
animer cette nouvelle étape de la 
vie de Laval ? Peuvent-ils être le 
passé et le renouveau ? l'en doute. 
Pas plus que l'Option Laval, d'ail­
leurs. Giovanni Rizzuto, Philippe 
Garceau, Jean-François Martel , 
André Turgeon et quelques autres 
font partie du même passé, de la 
même époque. Us perpétueraient 
le même régime. Us font partie in­
tégrante de ce qu'ils dénoncent. 

La famille Rizzuto a profité 
plus qu'abondamment du dévelop­
pement de Laval. D'ailleurs, l'une 
des premières décisions du conseil 
municipal , après l ' é lec t ion de 
1973, a été d'accorder un permis 
pour l'exploitation d'une carrière 
à la famille Rizzuto... Ce qui n'a 
pas eu pour effet de l'appauvrir. 

Non, il faudra du nouveau 
monde. Il faudra aussi une nou­
velle pensée qui rassemblera les 
citoyens de Laval pour construire 
la suite des choses. Cette pensée 
trouvera sa force et son élan dans 
la nouvelle réalité lavalloise. Une 
réalité qui se caractérise par la 
maturité de l'organisation sociale, 
par la solidité de la structure éco­
nomique, par le développement 
impor t an t d ' i n s t i t u t i o n s qui 
jouent toutes un rôle dans la vie 
de Laval. 

Les Lavallois doivent accepter 
et croire que leur ville a atteint 
une masse critique suffisamment 
importante pour que la dynami­
que politique lavalloise change 
sans mettre en danger l'avenir de 
leur ville. Le signal de ce change­
ment doit venir également de l'ad­
ministration municipale. À cet 
égard, et pour souffler le nuage de 
suspicion au-dessus de sa tête, elle 
doit prendre les moyens pour en­
v o y e r un s i g n a l c l a i r d ' un 
fonctionnement inattaquable. 

Il serait donc utile qu'elle adop­
te certaines mesures qui viendront 
témoigner de sa bonne foi et de sa 
transparence. Il n'y a pas de honte 
à évoluer et à tenir compte des 
perceptions négatives. Il ne s'agit 
plus ici de savoir si ces percep­
tions sont fondées ou non. Si elles 
sont injustes ou justes. Dans une 
société de communication, il faut 
savoir que la perception... c'est la 
véri té. C'est dommage, cer tes , 
mais c'est comme ça. 

Dans cette perspective, l'admi-

Jean Rizzuto 

nistration de Laval ne peut plus se 
contenter de rétablir les faits, elle 
doit créer un nouveau paradigme 
qui modifiera l 'exercice du pou­
voir à Laval en désengorgeant, no­
tamment, les deux grands centres 
de décision que sont la direction 
générale et le cabinet du maire. 
Elle trouverait aussi un avantage 
indéniable en adoptant une politi­
que d 'a t t r ibut ion des mandats 
professionnels qui lui éviterait les 
critiques. La compétence des pro­
fessionnels que ville de Laval em­
bauche n'a jamais été mise en 
doute. Cette politique d'attribu­
tion des mandats mettrait fin, ce­
pendant, aux soupçons et aux ru­
meurs de toutes sortes. 

le le répète, il n'importe plus de 
savoir si les perceptions négatives 
sont fondées ou non. Il faut seule­
ment que cesse le massacre de la 
réputation de Laval. Or, la déci­
sion doit venir de l'administra­
tion. 

L'administration municipale se­
rait bien avisée aussi de faire con­
naî t re c la i rement sa poli t ique 
d'achats et sa politique d'embau­
ché. Elle gagnerait aussi à faire 
connaître toute sa démarche de 
consultation sur les changements 
de zonage. 

Il faut modifier aussi certaines 
règles du management interne 
pour que les directions de services 
assument les responsabilités de 
leurs recommandations et soient 
imputables de leurs communica­
tions au comi té exécutif . Pour 
l'instant, tout ce fardeau repose 
sur les épaules du directeur géné­
ral, qui répond à lui seul de tous 
les actes de ses directeurs. 

Finalement, le maire de Laval 
doit susciter une réforme des rôles 
du comité exécutif et du conseil 
municipal afin d'élargir l'exercice 
du pouvoir et de partager les res­
ponsabilités. 

Il n'est pas nécessaire que le 
maire soit le préfet de la MRC. Il 
pourrait y avoir des modifications 
à la loi qui permettraient de nom­
mer un conseiller municipal com­
me préfet. Il n'est pas nécessaire 
que le maire soit le président du 
Conseil de développement régio­
nal de Laval. 

Il serait opportun qu'une modi­
fication à la charte de la Ville éli­
mine le double emploi qui fait 
que le maire est automatiquement 

le président du comité exécutif. 
Car, en avoir moins sur les épau­
les n'empêche pas d'être fort, mais 
cela évite d'être la seule cible en 
étant soupçonné du pire. Cela éli­
minerait les impressions de poten­
tat et favoriserait, c'est sûr, une 
nouvelle dynamique et une nou­
velle énergie dans l'administration 
de Laval, (e le répète, il n'y a pas 
de honte à évoluer et à ten i r 
compte des perceptions négatives. 

Tout cela pour dire qu'il ne 
faut pas attendre le jugement d'un 
juge pour rétablir la réputation de 
Laval. Les poursuites entreprises 
par l 'administration de Laval à 
rencontre du journal La Presse 
seront entendues dans trois ans. 
La réputation de Laval, de ses ad­
ministrateurs, de ses politiciens et 
de ses institutions ne peut pas at­
tendre si longtemps. 

Attendre trois ans, c'est le meil­
leur moyen de passer sous silence 
les efforts sincères, soutenus et 
souvent innovateurs des Lavallois 
et des Lavalloises pour assumer les 
responsabilités et les défis de la 
fusion de 14 villes en une seule et 
pour lui donner une âme et une 
identité. 

Le maire de Laval doit en défi­
nitive prononcer le célèbre « dé­
sormais » de Paul Sauvé pour indi­
quer, sans équivoque, sa volonté 
de changer les choses. Je sais qu'il 
aime suffisamment sa ville pour le 
faire et qu'il possède les qualités 
personnelles et le leadership pour 
entreprendre cet important virage. 

Mais, au terme de cette démar­
che, une autre chose devra aussi 
changer : la façon de faire de la 
politique à Laval. Il ne faut pas 
vraiment s'étonner que l'image de 
Laval soit mauvaise dans certains 
milieux. Les batailles politiques de 
Laval sont, depuis 1965, d'une fé­
rocité étonnante et sont l'occasion 
d'une démesure verbale souvent 
tendancieuse et diffamatoire. Ces 
joutes ne sont pas sans conséquen­
ce sur la réputation de Laval et de 
ses politiciens. À la longue, cela 
laisse des traces et contribue à for­
ger l'opinion que certains observa­
teurs se font de Laval. (...) 

En trente ans, Laval aura connu 
deux enquêtes, un pustch et une 
vérification. La première enquête, 
sous le maire Tétreault, n'a pas ré­
vélé d'irrégularités, mais aura ser­
vi néanmoins à miner sa crédibili­
té. La deuxième, sous le maire 
Paiement, n'a pas donné d'autres 
résultats que de miner, elle aussi, 
la crédibilité du maire en place. 
(...) 

Finalement, l'administration du 
maire Vaillancourt sera, au cours 
des prochains mois, soumise à une 
vérification au sujet de certaines 
al légations. Nous ignorons les 
conclusions du vérificateur que le 
ministre des Affaires municipales 
a nommé. Mais, je sais d'avance 
que tout cela aura servi à miner la 
crédibilité du maire Vaillancourt. 

le suis tenté d'écrire que la pra­
tique politique lavalloise est en re­
tard sur l'évolution de Laval. Le 
milieu lavallois a beaucoup chan­
gé, depuis 1965. Or, la plupart des 
Lavallois ignorent que les grandes 
batailles politiques, qui se livrent 
devant leurs yeux opposent les 
mêmes clans depuis maintenant 
près de trente ans et que leur 
guerre à finir empêche de voir la 
véritable évolution de Laval. C'est 
dommage ! Car, ce qui a été ac­
compl i à Laval , en si peu de 
temps, n'a pas beaucoup d'équiva­
lent sur la scène municipale et 
mérite le respect. 

Une pub qui flirte avec la mort... 
ersonnellement, je n'ai rien contre les 
« flos » qui, au volant de leur GTI/VR-6 

nous disent : « Tasse-toi mon oncle ! » avec 
leur petit air baveux. Ils sont jeunes , in­
conscients, ne connaissent pas les tenants et 
aboutissants du rôle qu'on leur fait jouer. Pu­
blicité musclée du « big boss », la respectable 
compagnie Volkswagen. 

Pour Volks, qui a enfanté la sympathique 
Coccinelle, la voiture du peuple, ma patience, 
je l'avoue, est courte. 

Voyez-vous, je suis un baby-boomer, cette 
espèce qui semble être devenue le bouc-émis­
saire naturel de plusieurs bien-pensants dans 
la société, dont les jeunes à qui, c'est vrai, on 
n'a pas beaucoup laissé, à qui on a fermé les 
horizons professionnels et, par voie de consé­
quence, l'avenir. )e suis sûr qu'on est quand 
même une bonne « gang » à penser que le tra­
vail aurait dû être mieux partagé dans la socié­
té. Mais ça, c'est l'affaire des syndicats et des 
gouvernements. Tout ce beau monde proté­
geait ses arrières... 

C'est vrai qu'on ne vous a pas laissé grand 
chose. Pour ma part, je vais tenter de vous par­
ler avec un peu de sagesse, en espérant que le 
col ne me serrera pas trop le cou. 

le suis né en 1945, Québécois américain. )e 
m'intéressais tout naturellement aux bagnoles 
et, croyez-moi, elles performaient. Dans ce 
temps-là, la norme était de 0-60 ( mph ) en 6,5 
secondes pour une voiture rapide. Et il y avait 
de grosses américaines, indéfinissables, condui­
tes par d'honnêtes contribuables effacés, ba­
gnoles qui développaient au bas mot plus de 
300 chevaux-vapeurs.On appelait ça des « slee-
pers ». Voitures drabes, mais capables d'avaler 
la route si l'envie nous prenait.  

II y avait des fils à papa qui, à peine sortis 

« Tasse-toi mon oncle ! » 
un message qui 

contribue à défaire, 
à débâtlr, et qui est 

Irrespectueux 

de leur puberté, se payaient une traite sur la 
15. Moi, j 'ai connu un gars qui, avec la Buick 
de sa mère, a monté à 125 mph sur le chemin 
de la Reine-Marie. Un autre, dans la quaran­
taine, que les voitures patrouilles ontariennes 
n'ont jamais pu rattraper. Point vague sur le 
radar. C'était le « fun », une maudite belle 
époque. Le « gaz » ? Pas trop cher... 

Mais, à toute médaille, un revers. Il y a eu 
des hécatombes. On ne connaissait pas le sida, 
on faisait l 'amour librement et on avait au 
moins des mufflers « Hollywood » quand la cy­
lindrée était modeste. On a été chanceux, c'est 
vrai ! Mais il a r r iva i t de r e t rouve r des 
« chums » dans la rubrique de la nécrologie ou 
des handicapés pour la vie, encore dans le 
journal. La courbe était venue trop vite, les 
pneus n'avaient pas tenu le coup... Des fois, on 
rapportait 6 morts dans un même accident. 
C'est vrai que le taux de natalité était alors 
plus élevé. 

Dans ce temps-là, au moins, il y avait une 
piste au Mont-Tremblant et les pilotes de Coo-
per S, par exemple, s'en donnaient à coeurjoie. 
Honnêtement, je ne sais pas si la G T I / V R - 6 
aurait été de taille. Peut-être... 

Le temps a passé sur tout cela. Malgré toutes 
les conneries, quelques bonnes initiatives dont 
une certaine conscientisation de la masse, le 

respect de soi et celui des autres au volant. Ré­
sultat : on se tue moins qu'avant et on tue les 
autres moins qu'avant. Faut dire que le prix 
du « gaz » n'a jamais cessé de grimper pour fi­
nancer nos bons gouvernements et que les 8 
cylindres ont laissé la place aux 6, puis aux 4. 

le ne sais pas combien elle coûte votre 
G T I / V R - 6 mais, dans le fond, je m'en fous. 
Cependant, je vous conseillerais de prendre 
des leçons de pilotage, car si la publicité est 
vraie, c'est dangereux. Allez l'essayer sur une 
piste privée si le coeur vous en dit car, j ' en 
conviens, c'est un « thrill » ce genre de bagno­
le. Mais, de grâce, pas sur la 116, ni sur la 40, 
ni sur la 232 ; il y a des « mon oncle » et des 
« ma tante » qui s'y promènent et qui aime­
raient bien finir autrement qu'en vous rece­
vant de plein fouet dans leur pare-brise. Leurs 
amis, leurs enfants, leurs parents, devraient 
penser pareillement. En passant, Jacques Ville­
neuve est un « mon oncle » connu, A.J. Foyt et 
Mario Andretti aussi. Je pense qu'ils se tasse­
raient en vous voyant venir et non sans rai­
son : ils savent ce qu'ils font, eux. 

Volks, j'aimais bien la publicité présentant 
un jeune homme qui se voyait prédire un ave­
nir prometteur au volant de sa Jetta par une 
voyante qui avait le charme d'une « ma tante » 
ayant peut-être un peu plus de mystère et 
d'exotisme que la moyenne canadienne des 
« ma tante ». 

Votre dernière publicité, toutefois, m'agace. 
Elle est dangereuse, elle ne place pas les va­
leurs à la bonne place. Elle contribue à défai­
re, à débàtir, elle est irrespectueuse, irrespon­
sable, elle flirte avec la mort-

La couche de vernis de la civilisation est 
bien mince, c'est connu. Avez-vous déjà vu 
« Le grand embouteillage » ? Restez donc intel­
ligent : des têtes chaudes, il y en a déjà trop et 
il n'y a pas intérêt à renforcer leurs pulsions 
douteuses. 

Québec aller-retour 
J#ai de très jolis souvenirs de Québec, où j 'a i 

passé cinq ans alors que j'étais correspondante 
à l'Assemblée nationale. 

La ville était si belle : le cap, les remparts, les 
rues pavées, les restes émouvants de la Nouvelle 
France... C'est la que j 'ai découvert le fleuve. 

Les gens étaient si gentils : où voit-on des chauf­
feurs de taxi descendre de leur auto pour vous ou* 
vrir la portière ? Dans cette ville de commères, la 
chaleur humaine compensait pour la perte de l'in­
timité. 

La qualité de vie était extraordinaire : restau­
rants, piscines, parcs, les Plaines... famais de queue 
nulle part, des parkings en quantité, jamais d'atten­
te à l'hôpital, jamais de bouchons vers l'aéroport. 
Si vous étiez pressé, vous n'aviez qu'à filer le long 
des larges rubans d'asphalte à moitié vides que 
s'était donné cette capitale qui voulait jouer les 
métropoles. 

La ville était si proprette, le temps s'y écoulait 
avec une sérénité inconnue à Montréal, marqué 
par le tic-tac régulier des horaires de la fonction 
publique. Les grands drames étaient rares : une 
tempête de neige ( les écoles et le parlement fer­
maient, on en parlait pendant une semaine ) ; une 
défaite des Nordiques ; un changement de gouver­
nement qui transformait cet univers douillet en fé­
roce champ de chasse ; un filibuster à l'Assemblée 
nationale, ce gros collège où tout le monde, politi­
ciens, reporters et fonctionnaires, vivait dans une 
complicité incestueuse, dépendant tous les uns des 
autres, parfois jusque sur l'oreiller. 

Le samedi soir, autour d'une bonne bouffe dans 
de vieux manoirs de pierre de l'île d'Orléans, dans 
l'aimable brouhaha de conversations civilisées, la 
vie s'écoulait comme un beau fleuve tranquille. 
Tout le monde se comprenait à demi-mot. Tout le 
monde travaillait, d'une façon ou d'une autre, pour 
le gouvernement. Tout le monde s'appelait Trem­
blay, Laporte, Gagnon, Pelletier... Québec : l'homo­
généité parfaite. 

Un étranger était un intrus ou une curiosité. On 
le recevait avec politesse, parfois même, s'il était 
assez exotique, avec un intérêt dévorant. On lui 
servait a manger, on lui posait des questions, mais 
il y avait, on le sentait, un périmètre sacré au cen­
tre de la pièce, un périmètre où seuls pénétraient 
ceux dont le père et le grand-père avaient foulé le 
sol de la Grande-Allée. 

Il y avait plusieurs sortes d'étrangers, de l'étu­
diant africain jusqu'à l'intellectuel grenoblois en 
passant par l'immigré beauceron ou gaspésien, sans 
compter la race toujours un peu suspecte des Mon­
tréalais, étrangers à Québec comme le sont les 
Bruxellois francophones à la pure et dure Wallo­
nie. 

* * * 

Ce dont je me souviens, aussi, c'est de l'autorou­
te 20 défilant de plus en plus souvent derrière les 
vitres de l'autobus Voyageur. 

l'aurais pu passer le reste de ma vie à Québec, 
ville éminemment agréable et confortable, mais je 
m'ennuyais de Montréal comme on s'ennuie d'une 
personne — sans répit, et c'est alors que j 'a i com­
pris que si j 'étais Québécoise avant d'être Cana­
dienne, j'étais Montréalaise avant d'être Québécoi­
se. 

C'est à Québec, de fait, que j ' a i découvert ma 
propre ville, jusque là, je n'avais jamais réalisé à 
quel point Montréal était une ville cosmopolite, 
grouillante et ouverte. le tenais tout cela pour ac­
quis. 

Revenant à Montréal après des mois à Québec, 
je descendais dans le métro, je regardais les gens, 
émerveillée par cette diversité que je redécouvrais. 
Les couleurs, les accents, les courants d'air... Ici. 
tout le monde n'avait pas le même employeur ni le 
même passé. Le consensus social, ethnique, cultu­
rel, n'existait pas. La ville était moins sereine, et la 
vie moins douce, mais c'était le prix de la liberté. 

l'entends souvent des Québécois de l'extérieur 
dire qu'en arrivant à Montréal, ils ne se sentent 
plus « chez eux ». On sait bien de quoi ils parlent : 
on voit trop de Noirs, trop de Chinois, on entend 
trop d'anglais... Us ont raison : Montréal n'est pas 
« chez eux », c'est un autre monde : une ville, une 
vraie. On aime ou on n'aime pas. Us ne s'y seraient 
pas sentis davantage « chez eux » il y a trente ou 
cent ans : Montréal a toujours été cosmopolite et 
toujours au moins à moitié anglophone ( elle l'est, 
en fait, de moins en moins. ) 

|e retourne occasionnellement à Québec, pour la 
beauté, les amis ou le travail. Plus les années pas­
sent, plus je suis frappée par sa propreté, sa prospé­
rité, son homogénéité toujours intacte comme la 
virginité d'une soeur cloîtrée. 

Saisissant contraste avec la métropole en déclin, 
Québec s'est superbement développée. Dans l'an­
cien quartier des banques, passée la Place Royale, 
se dressent musées orgueilleux, hôtels haut de gam­
me et boutiques d'antiquaires le long des rues om­
bragées où souffle la brise du fleuve. 

* * * 

À l'heure où le gouvernement québécois, plus 
que jamais auparavant centré sur Québec-la-pure, 
s'apprête à éliminer sept hôpitaux montréalais ( on 
n'entend pas parler de coupures aussi draconiennes 
à Québec, pourtant drôlement choyée en la matiè­
re ), à l'heure où Montréal, privée de ses industries 
traditionnelles, grugée par la banlieue, ignorée par 
les politiciens et détestée par les fonctionnaires de 
la capitale, continue de s'enfoncer dans le maras­
me, apesantie par le poids des pauvres et des mar­
ginaux qu'y déversent les régions, il faut lire, dans 
le dernier numéro de L'Actualité, comment Québec 
est déjà en train de planifier son glorieux avenir de 
« capitale nationale » de l'État dont rêve son loca­
taire le plus prestigieux. 

Le récit de L'Actualité est ahurissant mais logi­
que. S'il y a une ville qui profiterait de la souverai­
neté, c'est bien Québec, qui du coup deviendrait 
siège d'ambassades et d'un pouvoir sans partage. 

Je me rappelle m'être souvent étonnée, au début 
du mouvement indépendantiste, du peu d'enthou­
siasme des fonctionnaires québécois. N'étaient-ce 
pas eux, pourtant, qui avaient le plus à gagner avec 
l'indépendance ? Plus de ministères, plus de postes 
de cadre, plus de pouvoir... 

le connaissais mal la nature profonde de la 
fonction publique, qui chemine à petits pas et n'ac­
cepte que des idées reçues. À cette lointaine épo­
que, c'était Montréal, Montréal l'audacieuse, la re­
belle, la franglaise humiliée, qui était le bouillon 
de culture de l'indépendantisme. Vingt ans après, 
Montréal est sceptique, et le flambeau est rendu à 
Québec. Sa flamme a baissé. Il est maintenant as­
sez tiède pour que des fonctionnaires puissent s'en 
saisir. 
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Jacques Chirac a suscité une énorme attente, presque comparable à celle suscitée par François Mitterrand en mai 1981. Ce que les gens, et en particulier les Jeunes, retiennent de cette élection, 
c'est qu'elle constitue une rupture radicale à la fois avec la crise et 14 ans de socialisme en France. 

Chirac a promis du changement 
Mais les promesses du nouveau président 

pourraient être rapidement enterrées 
LOUIS-BERNARD 
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tour, le 23 avril, 

que Jacques Chirac a ga­
gné l'élection présiden­
tielle. Une fois réglé le 
cas de la « primaire » à 
droite, le plus dur était 

fait, car logiquement un candidat de 
gauche n'avait aucune chance de ga­
gner cette année. 

Edouard Balladur, premier ministre 
jusque-là por té par des sondages 
triomphaux, s'est contenté de dire à 
l ' é lec tora t : « Nous avons fait le 
mieux possible depuis deux ans. Nous 
vous proposons de continuer.Je ne 
fais pas de promesses. » Ce program­
me vraiment très raisonnable n'avait 
pas de quoi faire rêver les foules. 
Ajoutons à cela en début de campa­
gne deux ou trois « accidents » : M. 
Balladur dégringola dans les sonda­
ges, remonta quelque peu, et fut fina­
lement battu ( de peu ) par le maire 
de Paris, Jacques Chirac. 

Inversement, M. Chirac se trouvait 
jusqu'au mois de janvier dernier dans 
les soubassements des sondages, et 
presque marginalisé. Si, avec l'aide 
précieuse du « social-gaulliste » Phi­
lippe Séguin, il a miraculeusement 
réussi à revenir à la hauteur de Balla­
dur puis à le distancer définitive­
ment, c'est en matraquant l'opinion 
avec un argument unique : le change­
ment. Par l'un de ces tours de magie 
propres aux campagnes électorales, 
Chirac a réussi à convaincre l'électo­
rat qu'il avait dans sa poche, face aux 
déficits sociaux et au chômage ( 12 % ) 
des recettes et solutions inédites . 
Comment cet homme, qui avait lui-
même délégué Balladur à Matignon, 
puis soutenu le gouvernement pen­
dant deux ans au Parlement, pouvait-
il sortir de son chapeau une politique 
radicalement nouvelle de celle, pru­
dente, de son « ami de trente ans » ? 
En tout cas, pour venir à bout de Bal­
ladur qui semblait bien lui avoir 
« volé » sa place, Jacques Chirac a dé­
cidé de ne pas lésiner sur les promes­
ses : essentiellement dans les deux do­
maines les plus sensibles, le chômage 
et « l'exclusion ». Ce qui n'avait pas 
été possible sous Balladur ( qui a 
pourtant obtenu un recul modeste du 
chômage dans les six derniers mois ) 
le serait dès son élection à la prési­
dence. 

Il n'est peut-être pas tout à fait 
exact de parler de promesses. En 
vieux routier de la politique, Chirac a 
également réussi à éviter, sauf rares 
exceptions, les engagements précis et 
concrets. Sa seule promesse parfaite­
ment identifiable : donner 2000 F 
( 600 $ ) par mois aux entreprise qui 
engageront un chômeur de longue 
durée. Une mesure qui, en réalité, 
avait déjà été essayée sous une forme 
voisine par la dernière ministre socia­

liste du Travail, Martine Aubry, et 
qui avait donné des résultats modes­
tes : les patrons ont tendance à re­
noncer à l'embauche d'un chômeur 
ordinaire et lui substitue un « longue 
durée », ce qui ne change pas beau­
coup le volume global du chômage. 
( Mais, même là, Chirac n'a pas dit 
combien de temps il tiendrait cette 
mesure. ).. Le président-élu a égale­
ment centré son discours électoral sur 
l'exclusion et les inégalités, mais en 
reportant sur le futur gouvernement 
le soin de prendre les mesures con­
crè tes . Techn iquement , on ne le 
prendra donc pas en défaut de pro­
messes électorales non tenues. 

Mais à la limite, peu importent les 
engagements détaillés et chiffrés. 
Globalement, le nouveau président 
s'est fait élire à la fois sur un pro­
gramme de changement et de solu­
tion rapide du chômage. Sans oublier 
les réductions des inégalités. Face à 
un Balladur qu'il a réussi à enfermer 
une fois pour toutes dans un rôle de 
conservateur frileux et sans imagina­
tion, Chirac s'est posé en grand timo­
nier du changement audacieux, alors 
qu'a priori il se situait ( et se situe 
toujours ) à droite de l'échiquier poli­
tique. Sans prendre d'engagement 
chiffré, il a explicitement laissé en­
tendre qu'à court terme les salaires 
seraient relevés ; que, face aux ambi­
tions de Balladur de réduire le chô­

mage de 200 000 personnes par année 
( sur 3,3 millions aujourd'hui ), il fe­
rait beaucoup mieux et plus rapide­
ment ; que, pour faire face au drame 
des sans-logis, il ne reculerait pas de­
vant la « réquisition » de logements 
vides dans les grandes villes. 

Bref, le nouveau président a suscité 
une énorme attente, presque compa­
rable à celle suscitée par François 
Mitterrand en mai 1981. Ce que les 
gens, et en particulier les jeunes, re­
t i ennen t de ce t te é lec t ion , c 'est 
qu'elle constitue une rupture radicale 
à la fois avec la crise et 14 ans de so­
cialisme. Comme en mai 1981, beau­
coup de gens sont aujourd'hui con­
vaincus que, du jour au lendemain, 
Jacques Chirac va faire une « autre 
politique », et que très rapidement 
leur vie va s'améliorer. 

D'ailleurs, depuis son élection de 
dimanche, le nouveau président con­
t inue d 'encourager cet espoir de 
« changement » profond et rapide : 
avant même la formation de son pre­
mier gouvernement ( sous la direction 
presque certaine d'Alain Juppé, mi­
nistre des Affaires étrangères de Bal­
ladur), l'entourage de Chirac annon­
ce q u ' i l y a u r a u n e s e s s i o n 
extraordinaire du Parlement avant la 
fin du mois de mai, et qu'elle pour­
rait se prolonger assez tard cet été. 
Au menu, comme plat de résistance : 
le € dispositif anti-chômage ». Ce qui 

suppose qu'on en attendrait égale­
ment des résultats à court terme. 

Le problème dramat ique qui se 
pose au ( futur ) président Chirac, 
c'est que sa marge de manoeuvre est 
extrêmement étroite. La France a déjà 
un déficit budgétaire à la limite du 
supportable, et qui doit être réduit 
dans les années à venir. Du côté de la 
Sécurité sociale, qui gère à la fois la 
santé, le chômage et les retraites, le 
niveau des remboursements a déjà été 
rogné à plusieurs reprises depuis dix 
ans, mais le « trou » continue à se 
creuser inexorablement d'année en 
année. Ce qui fait que dans tous ces 
domaines il faut soit baisser le niveau 
des services, soit augmenter les sour­
ces de revenu. Sans doute les deux à 
la fois. Or Jacques Chirac a plutôt 
laissé entendre qu'il allait maintenir 
le niveau des prestations ( de chôma­
ge, de santé )... sans augmenter ni les 
impôts ni les cotisations. « Bien sûr, 
ironisait l'ancien premier ministre so­
cialiste Laurent Fabius, il existe des 
poissons volants. Mais ils sont plutôt 
l'exception chez les poissons. Rendez-
vous dans six mois pour M. Chirac ! » 

Le problème qui, en effet, provo­
que beaucoup de scepticisme chez les 
observateurs du monde poli t ique, 
c'est que le nouveau président et son 
premier ministre ne peuvent pas vrai­
ment adopter des mesures de relance 
sans creuser encore les déficits... ou 

Bon. Maintenant 7 

qu'est-ce qu'on va faire ? » 
F R A N Z - O L I V I E R G I E S B E R T 

L'auteur est Directeur de la rédac­
tion au Figaro. 

I Vêtait son tour. Dupuis des mois, 
M. Chirac , l aboureur de la 

France profonde, sillonnait les pro­
vinces, sourd aux sondages et aux 
perfidies. « Tout ça, c'est l'écume des 
choses, répétait-il. Alors, je m'en fi­
che. Dans ma tète, je suis déjà le 8 
mai au matin et je me dis : « Bon. 
Maintenant, qu'est-ce qu'on va fai­
r e ? » 

Il croyait en son étoile et elle a cru 
en lui. Comme M. Mitterrand, le mai­
re de Paris n'est arrivé à ses fins qu'à 
la troisième tentative, quand, les dé­
sertions aidant, il apprit la solitude. Il 
a donc gagné, alors qu'il n'avait plus 
gourous ni conseil leurs, sauf lui-
même. 

Il était prêt. D'abord, il avait une 
stratégie. À force de fréquenter la 
France qu'on n'entend jamais, celle 
des HLM ou des chefs-lieux de can­
ton, M. Chirac a échafaudé une ana­
lyse qui allait être reprise par tous ses 

rivaux : « La France est en train de se 
fracturer socialement. » Il a su ne pas 
changer de discours après la gifle 
( 20,8 % ) du premier tour. 

Ensuite, M. Chirac a toujours com­
pris qu'un homme d'État devait sa­
voir déléguer. Plus que d'autres, il a 
donc inventé, promu et lancé : la chi-
raquie est une pépinière. Dans cette 
campagne, il avait ainsi à ses côtés les 
deux futurs poids lourds de 2002, 
MM. Juppé et Séguin. On n'a pas fini 
d'en parler. Il faudra gérer leur coha­
bitation. Ce sera un casse-tête. Mais 
ce sera aussi un atout. 

Enfin, M. Chirac a toute l'expérien­
ce requise pour se colleter un pays 
qui, aujourd'hui, traverse plusieurs 
crises en même temps. Il y a au 
moins deux décennies qu'il se prépa­
rait. Il n'aura pas à faire son appren­
tissage à l'Elysée. 

Cette année encore, la France a 
donc su faire preuve de sa légendaire 
sagacité politique Pendant un an, 
elle a joué. Tel l 'étourneau, elle a 
changé d'arbre, ou de branche. Vola­
ge et capricieuse, clic s'est posée tour 
à tour sur MM. Delors, Balladur, Chi­
rac et Jospin avant de revenir, en der­
nier ressort, sur M. Chirac. 

Maintenant, à moins de cinq ans 
du XXIe siècle, tout commence pour 
M. Chirac. Et d'abord les ennuis. À 
lui d'être à la hauteur de ce qui l'at­
tend. En redonnant un élan et un 
souffle à un pays ramolli. En remet­
tant au travail les bras engourdis des 
Français. En défendant l'impartialité 
de l'Etat, comme l'y invitait M. Barre. 
En prenant garde, surtout, de bien 
respecter le slogan de sa campagne : 
« La France pour tous ». Y compris, 
donc, pour les exclus, les oubliés, les 
damnés de la modernité, mais aussi 
les adversaires ou les rivaux d'hier. 

Bref, M. Chirac devra réaliser le 
changement qu'il a tant célébré et 
que les Français souhaitent, comme 
l'a montré cette élection. Ce sera son 
« ardente obligation », « Je mesure la 
gravité des responsabilité qui vont 
être les miennes », a-t-il déclaré cette 
semaine. S'il s'enlise dans le statu 
quo. cet homme qui entend être « le 
président de tous les Français » con­
naîtra vite le désamour. 

La France est comme tout le mon­
de. Plus l'espérance est grande, plus 
la déception est violente. 

relancer l'inflation, ce qui attaquerait 
directement la stabilité actuelle du 
franc, et remettrait profondément en 
cause la construction européenne. 

Si en revanche 1er mesures de re­
lance sont par avance financées, il 
faudra trouver les ressources quelque 
part, et plus précisément dans les po­
ches soit des entreprises, soit des con­
tribuables aisés. C'est-à-dire au sein 
de la clientèle même de Chirac et du 
RPR. «En mai 1981, dit l'ancien mi­
nistre socialiste Strauss-Kahn, nous 
avons peut-être fait des erreurs dans 
la r e l a n c e . Mais au mo ins nous 
avions été élus pour le changement, 
et par une clientèle oui attendait le 
changement. Aujourd'hui la France 
attend le changement, mais ceux qui 
sont voté pour Chirac sont la vieille 
clientèle de droite : les patrons, les 
cadres supérieurs, les professions libé­
rales. Je ne suis pas sûr qu'ils soient 
prêts à payer pour ce changement. » 
Et en effet, pour beaucoup de ceux 
qui fêtaient dimanche dernier la vic­
toire de Chirac, cela signifiait d'abord 
et avant tout... la baisse des charges 
sociales, la baisse des impôts sur les 
particuliers, et de manière générale 
une réduction des contrôles publics 
sur l'activité économique. Cela aussi 
fait partie des promesses du candidat 
Chirac. 

Bien sûr, à ces critiques mille fois 
entendues, le candidat avait une ré­
ponse à proposer : le maintien des 
prestations, l'augmentation des mesu­
res anti-chômage, le tout combiné à 
une baisse des charges des entrepri­
ses, tout cela peut se financer... grâce 
à la croissance, qui fera mécanique­
ment rentrer de l'argent dans les cais­
ses de l'État. Ue perspective qui relè­
ve davantage du souhait que de la 
certitude : et après tout, Edouard Bal­
ladur laisse lui-même un taux de 
croissance assez élevé, de l'ordre de 
trois p. cent, mais cela ne suffit pas à 
augmenter de manière radicale les re­
venus de l'État. Alain Juppé, le pro­
chain premier ministre de la France 
( sauf erreur colossale de tous les ob­
servateurs à Paris ), risque surtout 
d'avoir, dans les prochains mois, des 
arbitrages très délicats à effectuer, en­
tre les revendications salariales des 
fonctionnaires, les demandes de créa­
tion de poste, la nécessité de réduire 
le déficit, etc. Si Chirac avait choisi à 
la tête du gouvernement un homme 
aussi marqué socialement — et « ori­
ginal » — que Philippe Séguin, on 
aurait pu prévoir un scénario relative­
ment simple, et très redouté par les 
partenaires européens : l 'ouverture 
générale des cordons de la bourse, le 
relâchement sur le franc et la planche 
à billets. Avec le « cérébral » Juppé, 
personne ne redoute de telles « fo­
lies ». Mais comme on ne peut pas 
faire des miracles avec rien du tout, il 
est possible que les promesses de 
grand changement soient rapidement 
enterrées — et qu'il y ait de ce fait 
une grande déception dans le pays. 
C'est ce qu'on appelle ici « le troisiè­
me tour social » : après les élections, 
ce sont les salariés et la rue qui pour­
raient se faire entendre. 
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Budget ou boulet 
La stratégie du ministre Campeau a bien failli 

se retourner contre le projet souverainiste 
du bureau de La Presse 
QUÉBEC 

lément important de 
la stratégie référen­

daire du gouvernement 
P a r i z e a u , l e b u d g e t 
Campeau a failli se tran-
former en boulet pour 
les souverainistes. 

Québec a tenté de rectifier le tir, 
amoindrissant sa menace d'une haus­
se de taxe imputable à Ottawa. Mais 
bien malin qui peut prédire l'effet 
qu'aura eu dans la population la mise 
en garde de lean Campeau ; la souve­
raineté ou une augmentat ion des 
taxes et des impôts. 

Le budget Campeau est le fruit 
d'une importante épreuve de force, 
remportée haut la main par la titulai­
re du Conseil du Trésor, Pauline Ma-
rois. 

Bien plus expérimentée que son 
collègue des Finances, Mme Marois a 
depuis plusieurs mois affirmé que 
l'année financière 1995-1996 serait 
constituée d'un gel des dépenses — 
une compression de 1,3 milliard un 
peu théorique puisqu'elle se limite à 
faire disparaître une augmentation 
prévue des dépenses. En fait, si on 
tient compte du poids du service de 
la dette, les dépenses augmentent de 
un p. cent. 

Ce « gel » avait été annoncé dès 
l'automne, et fin mars, en publiant 
les crédits, Mme Marois avait claire­
ment mis sa téte sur le billot. Et le ti­
tulaire des Finances n'a pu renverser 
la tendance. 

Dès le lendemain de la publication 
de son budget, dans un appel-confé­
rence avec des courtiers d'un peu par­
tout au Québec, le ministre Campeau 
se faisait poser inlassablement la 
même question : « Pourquoi pas da­
vantage de compressions dès cette an­
née ? » 

Décote à l'horizon 
Bien qu'il ramène à la surprise gé­

nérale son déficit en deçà des quatre 
4 milliards, le Québec sera-t-il déco­
t é ? 

Cela ne fait guère de doutes si on 
se fie aux discussions de coulisses. Au 
plus haut niveau gouvernemental, on 
souligne qu'il sera difficile pour le 
Québec de conserver sa cote de crédit 
auprès des agences new-yorkaises, 
moins à cause des prévisions du bud­
get que parce que le Canada vient de 
subir une décote. 

Les provinces ne peuvent, pour 
leurs agences, offrir une qualité de 
crédit égale à celle d'un pays, et la 
décote fédérale rend bien improbable 
le maintien du crédit du Québec. « Le 
tout est de savoir si ce sera d'un cran 
ou de deux », explique un spécialiste. 

Le sous-ministre des F inances , 
Alain Rhéaume, s'est rendu sans son 
patron à New York, le lundi de Pâ­
ques, même si ces agences étaient 
théoriquement fermées en ce jour fé­
rié. Comme chaque fois que les nou­
velles seront mauvaises, le ministre 
est resté tranquillement au Québec. 
Les représentants de Moody's et de 
Standard and Poor's viendront bien­
tôt à Québec, mais on ne s'attend pas 
à sabler le Champagne chez lean 
Campeau. 

Un budget « politique » 
En fait, il n'y a pas eu un mais 

trois budgets Campeau. Le bureau du 
premier ministre avait fait marcher 
au pas de course les fonctionnaires en 
début d'année. Rappelons que la pre­
mière cible pour le dépôt du budget 
était la mi-avril. 

Les « politiques » se sont alors rapi­
dement emparés de l'ébauche, expli­
que-t-on. L'ancien journaliste, Jean-
François Lisée, et le conseiller écono-

Le ministre des Finances, J e a n C a m p e a u . est applaudi par ses collègues péqulstes e t félicité par le premier ministre Par izeau . lors d u discours sur le bud­
get, cet te semaine à l 'Assemblée nat ionale. 

mique de Jacques Parizeau, Bernard 
Lauzon, ont été mis à contribution 
pour donner une dimension beau­
coup plus politique au premier bud­
get péquiste. 

Car le dernier budget contient plus 
de d'éléments politiques que de chif­
fres. Hormis les nouvelles taxes pour 
les entreprises et les recettes espérées 
d'une opération tous azimuts contre 
le travail au noir, le tableau des im­
pacts financiers des mesures budgétai­
res, qui constitue traditionnellement 
le coeur du document, est pratique­
ment vide. 

Dans sa première version, le gou­
vernement Parizeau ne disait rien de 
ses intentions pour 1996-1997. Pas un 
mot du projet de hausse de taxe de 
un p. cent, encore moins de la com­
pression de dépenses de 500 millions 
supplémentaires — une commande 
très difficile à réaliser. Mais ce mutis­
me sur la suite des choses aurait fait 
perdre de la crédibilité aux chiffres 
de l'exercice 1995-1996. 

On fit tout le contraire pour la 
deuxième version, mais les déchique-
teuses du ministère des Finances ont 
vite avalé le projet où l'on détaillait à 
l'extrême les compressions nécessai­
res pour atteindre les 500 millions de 

dollars d'économies pour l'an pro­
chain. Présentées sous forme « d'hy­
pothèses », les intentions auraient 
tout de même déclenché une vive 
controverse, un fond de scène embar­
rassant en campagne référendaire. 

La « menace » 
La troisième version a atteint « les 

feuilles roses » —le processus de sécu­
rité du ministère des Finances prévoit 
que le papier change de couleur à 
mesure que le processus avance, les 
« roses » constituant la dernière éta­
pe. 

Les stratèges péquistes avaient opté 
pour une position mitoyenne. Pas un 
mot sur les réductions à venir —« Il 
faudra être imaginatifs », se contente 
de dire la titulaire du Trésor, Pauline 
Marois. En revanche, lean Campeau a 
brandi le spectre d'une hausse de la 
taxe de vente, conséquence des réduc­
tions des transferts fédéraux qui s'ap­
pliqueront en 1996-1997. 

Cette hausse de taxe, il va sans 
dire, contrevient à l'engagement de la 
campagne électorale du PQ. Pas de 
hausses taxes, avait dit M. Parizeau, 
mais on oublie souvent de rappeler 
qu'il avait ajouté que cet engagement 
valait pour tout le mandat et que le 

seul geste que son gouvernement fe­
rait par rapport aux taxes et impôts 
serait « de les baisser » dès que ce se­
rait possible. 

Une poignée pour l'opposition 
La hausse de taxe anticipée pour 

1996-1997 a joué un tour au gouver­
nement Parizeau. Le jour du budget, 
répondant aux questions des journa­
listes, le ministre Campeau a sans dé­
tours indiqué que des hausses de taxe 
et d'impôt étaient à prévoir à moins 
que les Québécois ne votent OUI au 
référendum. « Chantage odieux », de 
répliquer le critique libéral aux Fi­
nances, André Bourbeau. 

Tous les médias reprenaient d'ail­
leurs en manchette la menace du mi­
nistre Campeau ; « Votez oui, sinon 
payez ». titrait même Le Soleil à Qué­
bec. En revanche, la baisse importan­
te du déficit était enfouie sous le 
boisseau ; aucun titre n 'en faisait 
mention. 

Les stratèges péquistes jugeaient 
bonne cette stratégie d'un « budget 
pédagogique », mais le lendemain, le 
ministre Campeau faisait tout son 
possible pour at ténuer la menace 
qu'il avait laissé planer. 

Tout ce que le budget démontre, 

c'est qu'en demeurant dans le régime 
fédéral, les taxes vont monter, préci­
sait-il, restant muet sur le niveau des 
taxes dans un Québec souverain. 

Il n'en demeure pas moins qu'en 
incorporant l'ingrédient de la taxe à 
son budget, le gouvernement donnait 
une solide poignée à l 'opposition 
pour critiquer l'exercice. Une hausse 
de taxe de un p. cent, même lointai­
ne, est une illustration bien plus frap­
pante pour monsieur-tout-le-monde 
que des données plus complexes com­
me l'optimisme relatif des prévisions 
de recettes — 5.6 p. cent de hausse 
au Québec, soit cinq fois plus que la 
moyenne des autres provinces, de 
marteler l'opposition. 

Pour Jean-Marc Léger, de la maison 
de sondage Léger Léger, il est peu 
probable que la « menace » du minis­
tre Campeau fasse perdre des appuis 
à la souveraineté. « Les gens sont un 
peu blindé contre la rhétorique poli­
tique, ils sont sceptiques d'un côté 
comme de l'autre », soutient-il. 

En revanche, le gouvernement Pa­
rizeau devait clairement démontrer à 
la population qu'il était capable d'ad­
ministrer rigoureusement une provin­
ce, estime le sondeur. Il faudra atten­
dre les sondages pour savoir si le 
budget a atteint la cible. 

Pour contrer le chantage des marchés 
P H I L I P P E 
DUBUISSON 

é W Ê o gouvernement pe­
la quiste aura très peu 

recours à des emprunts 
publ ics ce t t e a n n é e . 
Ainsi, même si l'éven­
tuel référendum sur la 
souveraineté agite les 

ï'ImÊ m a r c h é s f i n a n c i e r s , 
Québec risque peu de s 'exposer à 
leurs humeurs en période de turbu­
lence. 

Les péquistes craignent le « chanta­
ge » des marchés financiers et notam­
ment la publication de scénarios apo­
calyptiques dans l'hypothèse d'une 
victoire du OUI. 

Au point où le ministre Daniel 
Paillé avait senti le besoin lors des 
dernières élections d'inviter les cour­
tiers et banquiers de Bay Street à ne 
pas se mêler de politique sous peine 
de boycottage au moment des émis­
sions d'obligations de la province. 

Une émission d'obligations qui 

trouve difficilement preneur ou qui 
est réalisée au moment où les inves­
tisseurs institutionnels exigent une 
prime élevée pour couvrir le « risque 
polit ique » peut fournir des argu­
ments au comité du NON, à la veille 
d'une campagne référendaire. Ce ne 
sera pas le cas cette fois-ci. 

Selon une analyse des besoins de 
financement du gouvernement du 
Québec, détaillés en annexe des docu­
ments budgétaires déposés cette se­
maine, le ministère des Finances em­
pruntera seulement 1,5 milliard sur 
les marchés publics d'obligations cet­
te année. C'est très peu en regard des 
années précédentes. 

Et de ce montant, une seule émis­
sion de 400 millions est prévue sur le 
marché canadien. Le reste doit prove­
nir de deux émissions suf les marchés 
européens et américains. 

Saine gestion 
Au ministère des Finances, on ex­

plique le faible recours aux marchés 
publics d'obligations par une saine 
gestion des besoins financiers plutôt 
que par une stratégie politique visant 

à éviter de s'exposer aux humeurs des 
marchés en période référendaire. 

Certes, les conditions de marché fa­
vorisent à l'heure actuelle le recours 
à des emprunts privés plutôt qu'à des 
émissions publiques d'obligations. 
Mais Québec a aussi pris un certain 
nombre de décisions qui ont pour ef­
fet de réduire sensiblement ses em­
prunts cette année. 

— Le gouvernement du Québec ne 
versera pas de contribution pour une 
deux ième a n n é e consécu t ive au 
Fonds d'amortissement des régimes 
de re t ra i te de ses employés . En 
1993-94, la contribution s'était élevée 
à 854 millions. Cela réduit d'autant 
les besoins d'emprunts totaux. 

— Le budget annonce également 
l'intention du gouvernement de re­
cour i r davantage aux obligat ions 
d'épargne, dont la prochaine campa­
gne sera arrimée à celle des REËR 
pour faire une concurrence plus di­
recte aux certificats de dépôt garantis 
des institutions financières et autres 
produits d'épargne comparables. 

— En outre, Québec a devancé des 
emprunts pour un total de près de 1,9 

milliard. Une émission d'obligations 
d'une valeur de un milliard de marks 
allemands ( 928 millions de dollars ) 
a été réalisée en février dernier et a 
suivi une émission de 708 millions en 
janvier. 

Une pierre deux coups 
Au total, les besoins d'emprunts du 

gouvernement du Québec passent de 
8,7 milliards pour l'exercice 1994-95 
à 6,7 milliards en 1995-96, essentiel­
lement en raison de la réduction pré­
vue du déficit. Mais sur ce 6,7 mil­
liards, seulement 400 millions seront 
levés sur le marché public canadien 
d'obligations. 

Pour y arriver, Québec a déjà de­
vancé des emprunts pour une valeur 
de 1,9 milliard. Il aura aussi recours à 
des emprunts privés, notamment au­
près de la Caisse de dépôt, et à des 
émi s s ions de bons du T r é s o r et 
d'obligations d'épargne pour une va­
leur totale de 3,3 milliards. 

Le reste, soit 1,5 milliard, provien­
dra des marchés publics d'obligations, 
dont seulement 400 millions du mar­
ché canadien. 

Le recours aux emprunts privés est 
une pratique à la mode depuis deux 
ans et elle est pratiquée par l'ensem­
ble des gouvernements canadiens. 
C'est un moyen peu onéreux en com­
missions de réaliser des emprunts. Es­
sentiellement, le gouvernement em­
prunte auprès d'un inves t i sseur 
institutionnel qui recherche un titre 
de moyen terme à intérêt fixe. 

En ayant peu recours au marchés 
publics d'obligations, le gouverne­
ment du Québec fait d'une pierre 
deux coups : il privilégie des sources 
moins chères de financement tout en 
rassurant les marchés financiers, qui 
n'apprécient pas qu'un gouvernement 
qui traîne une lourde dette inonde 
année après année le marché par de 
nouvelles émissions. 

Mais d'autre part, le gouvernement 
du Québec évite de s 'exposer aux 
marchés canadiens au moment où un 
éventuel référendum rendrait très dif­
ficile l'écoulement de nouvelles émis­
sions, ce qui pourrait lui valoir trcs 
mauvaise presse. 
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ExfUbant fièrement son petit livre rouge, la leader Wbénâe, Lyn McLeod. mène sa campagne tambour battant se tenant jusque sur ka défensive, le premier ministre Bob Rae mite sur le débat 
daa chefs pour stopper la dégringolade du NPD. 

Bob Rae sur un chemin cahoteux 
Rien ne réussit au premier ministre ontarien, 

pas même le choix de son autocar 
LEBLANC 

L es Ontariens savent 
qu'il y a des élec­

tions quand ils voient 
rôder les autobus politi­
ques : le néo-démocrate 
vert de Bob Rae, le fon­
cé de Mike Harris, sans 
trop de bleu et sans 

ition du mot conservateur, et le 
rouge libéral de Lyn McLeod. 

Ayant prévu le coup, McLeod et 
Harris te trouvaient à Queen's Park 
avec leur car bien décoré, lorsque 
Bob Rae a annoncé, il y a quinze 
jouit, la tenue d'élections le huit juin. 

Personne n'avait alors remarqué 
que l'autobus de Rae, plus long et 
plus spacieux, était fabriqué au Qué­
bec, que celui de Harris venait du 
Alanhoba et que seule McLeod faisait 
campagne dans un autocar « made in 
Ontario». 

Le petit détail a pris de l'importan­
ce lorsque le Toronto Star a dévoilé 
an scoop embarrassant pour le pre­
mier ministre Rae. Son gouverne­
ment avait enjoint aux municipalités 
d'acheter leurs véhicules de la Onta­
rio But Industries ( OBI ) de Mississau-
g», sous peine de perdre les subven­
tions versées par la province. 

Encore plus, Queen's Park exigeait 
la signature d'ententes avec la OBI 
avant le premier juillet, date d'entrée 
en vigueur de l'entente de commerce 
intérieur sur le territoire canadien. 
L'on demandait même de signer des 
ententes jusqu'en 1998, de manière à 
contourner l'autre entente Ontario-

Comble de l'ironie, Lou Parsons, le 
président intérimaire de OBI, avait 
auparavant mené campagne auprès 
des Américains pour qu'ils abandon­
nant leur politique d'achat chez soi 
des autobus. 

L'occasion fait le larron ! Bob Rae, 
grand champion du libre-échange ca­
nadien qui avait déchiré ses vète-

its sur la place publique pour pro­
contre le protectionnisme 

québécois, reniait ce qu'il prônait en 
des temps moins mouvementés. 

Il est difficile d'évaluer le geste du 
gouvernement Rae vis-à-vis des enten­
tes conclues avec le Québec, en dé­
cembre 93 , et qu'on doit conclure 
avec l'ensemble du Canada, cet été. 
Ces ententes sont complexes et leur 
application est souvent étalée dans le 
temps, mais il est évident que la di­
rective de M. Rae viole l'esprit de li­
bre circulation à l'intérieur du Cana­
da. 

Le premier ministre s'est justifié en 
plaidant les emplois ontariens et 
l 'avenir de la OBI , dans lequel 
Queen's Park a déjà englouti plus de 
80 millions de dollars et qu'on veut 
vendre à l'entreprise privée. Un car­
net de commandes bien rempli 
constitue une condition sine qua non 
à la vente du canard boiteux. 

En temps de vaches grasses, on fus­
tigeait le Québec ; les vaches maigres 
arrivées, avec 1,3 million d'assistés 
sociaux, on s'adonne maintenant au 
protectionnisme. Autres temps, autres 
moeurs ! 

« Le Canada a changé et l'Ontario 
doit maintenant veiller à ses propres 
intérêts », me disait Bob Rae, en dé­
but de campagne, pour justifier son 
repli régional. 

Rae sur la défensive 
Un sondage de la firme Environics, 

publié avant-hier dans le Toronto 
Star, confirme la tendance observée 
depuis plus d'un an : l'Ontario se di­
rige vers un balayage provincial com­
parable à celui effectué par les libé­
raux fédéraux en 93. 

Parmi les électeurs décidés — 24 p. 
cent sont indécis —, 52 p. cent op­
tent pour les libéraux, 26 p. cent 
pour les conservateurs et 17 p. cent 
pour les néo-démocrates. « Il semble 
que les jeux soient faits, à moins 
d'événements vraiment traumati-
ques », expliquait Jane Armstrong, 
d'Environics. 

Les derniers espoirs des néo-démo­
crates et conservateurs se porteront la 
semaine prochaine sur la campagne 
publicitaire, qui débute mercredi et 

dans laquelle on promet J'attaquer 
les libéraux, et sur le débat entre les 
trois chefs, diffusé par toutes les chaî­
nes de télé, jeudi de 18 h 30 à 20 heu­
res. 

Le professeur Graham White, spé­
cialiste de la vie politique en Ontario, 
estime que la campagne n'a pas levé, 
que les nouvelles fracassantes ont été 
rares et que le feu n'a pris nulle part. 

« I! est surprenant de voir Bob Rae 
aussi passif, se comportant comme s'il 
était en avance et refusant de passer 
à l'attaque. Il refuse de faire des pro­
messes et semble attendre que les au­
tres fassent des erreurs. Le débat re­
présente sa dernière chance. » 

« Mike Harris courtise, comme on 
s'y attendait, la droite conservatrice. 
Il a cependant fait quelques erreurs 
en se laissant aller à l'improvisation, 
disant un jour qu'il allait fermer le 
casino de Windsor pour dire le con­
traire le lendemain. 

« La publication du livre rouge des 
libéraux ne nous apprend pas grand-
chose, mais c'était nécessaire comme 
bouclier pour parer les attaques 
quant à l'absence de programme élec­
toral. McCleod, qui peut maintenant 
exhiber sa plate-forme, mène une 
campagne super-organisée, loin des 
médias et du grand public. » 

Petit livre rouge bis 
Lyn McLeod, leader libérale et pro­

chaine première ministre selon les 
sondages, n'a rien, elle, contre les li­
béraux fédéraux. Elle y voit un modè­
le gagnant qu'il faut imiter scrupuleu­
sement. 

Mme McLeod vient en effet de sor­
tir un petit livre rouge rappelant, 
même dans sa présentation, celui qui 
a fait la fortune de Jean Chrétien en 
93, alors qu'il avait remporté 98 des 
99 sièges de l'Ontario. Tout y est cen­
tré sur l'emploi, les compressions 
viendront après les élections. 

Le petit livre rouge, riche de 143 
promesses que Mme McLeod égrène 
au fil de ses rassemblements, toujours 
devant des assemblées partisanes, a 
pris la vedette de la première semaine 
électorale. 

Mme McLeod veut aussi imiter le 
grand frère fédéral, cette fois-ci le 
budget de Paul Martin, en refilant 
aux administrations locales les sec­
teurs frappés des plus sombres cou­
pes. Ce qui lui permettra de pelleter 
dans leur cour le terrible trou de 
deux milliards qui frappera le gouver­
nement l'an prochain. 

Pour sortir de son impasse budgé­
taire, le gouvernement Rae avait for­
cé les 990 000 employés des secteurs 
public et parapublic à prendre une 
douzaine de congés sans solde, les 
« Rae Days ». Or cette entente tempo­
raire, nommée contrat social, prend 
fin en 1996. Il faudra alors ajouter 
deux mil l iards aux dépenses de 
Queen's Park, ce dont personne ne 
parle, comme le soulignait l'éditoria­
liste du Toronto Star. 

Personne ne dit non plus comment 
on absorbera les milliards retranchés 
des transferts aux provinces par le 
budget fédéral. 

Les trois partis n'en promettent pas 
moins d'équilibrer le budget d'ici 
quatre ou cinq ans, sans hausser les 
impôts et sans sabrer les services dans 
les écoles et les hôpitaux. 

C'est effectivement plus dans la 
rhétorique — Rae le méchant socia­
liste, Harris le terrible réformiste et 
l'insignifiante centriste McLeod — 
que dans les mesures concrètes que se 
distinguent les trois partis. On pour­
rait reprendre ici la lormule de 
« campagne du moi auis\ » utilisée 
pour décrire celle que vient de rem­
porter le conservateur Gary Filmon 
au Manitoba. 

Les gaffes de la semaine 
Chaque campagne apporte ses pe­

tits imprévus, ses peaux de banane et 
ses déclarations intempestives. Dans 
sa revue de la première semaine, le 
courriériste du Toronto Star, William 
Walker, signalait les trois gaffes sui­
vantes. 

— En visite à la Rubber Co., Bob 
Rae se vantait d'avoir sauvé l'usine et 
ses emplois, grâce à une subvention 
de 7,9 millions. Il était cependant for­
cé d'admettre, un peu plus tard, que 

cette somme avait été versée par le 
gouvernement libéral de Peterson. 

— Accusant Rae et Harris de ne 
pas savoir compter, Lyn McLeod s'est 
retrouvée dans la position de l'arro­
seur arrosé. Après avoir promis de 
baisser les taux de l'assurance auto­
mobile de 20 à 25 p. cent, elle devait 
admettre que son petit livre rouge 
promettait plutôt d'empêcher une 
hausse de 20 à 25 p. cent. 

— Mike Harris a choisi la ville 
universitaire de London pour laisser 
parler son coeur réformiste, promet­
tant d'épargner des dizaines de mil­
lions en abolissant la permanence ou 
l'agrégation des professeurs d'univer­
sité. 

Sous la jupe de Lyn 
La trouvaille de la campagne re­

vient jusqu'ici à la chanson des libé­
raux : « Up your Kilt ! », des Yakoo 
Boys de Guelph. 

On fait jouer un bout de toune à 
chaque arrêt de Lyn McLeod, mais les 
journalistes se sont aperçus qu'on 
baissait le volume dès que le chan­
teur Brad Ferringo commençait à 
mettre des mots sur la mélodie. Et 
pour cause ! Voici le texte de la chan­
son choisie par celle qu'on dénomme 
la Betty Crocker de la politique. 

« Up your kilt — I like it — Oh 
yeah ! 

Up your kilt — Is what it 's ail 
about. » 

En traduction libre, ça pourrait 
donner. 

« Sous ta jupe — l'aime ça — Ah 
oui ! 

Sous ta jupe — C'est là que ça se 
passe. » 

Quand on lui a demandé les rai­
sons motivant ce choix, le secrétaire 
de presse de Mme McLeod, Jim Ma-
clean, a répondu : « Je ne savais pas 
qu'il y avait des mots avec la mélo­
die. Comme expression d'enthousias­
me, c'est une bonne chanson de cam­
pagne. Quant au sens des mots, il me 
parait obscur. » 

La jupe de Lyn passera certaine­
ment à l'histoire ! 

La méfiance à l'égard de l'Allemagne est tenace 
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Mais qu'on ne compte pas sur eux 
pour se repentir bien fort des fautes 
peeeées de leurs grands-parents, pa­
rents ou même des survivants — ils 
sont encore nombreux — de l'ancien­
ne Wehnnacht, voire des SS ou de la 
Gestapo. 

Des anciens nazis, c'est comme s'il 
n'y en avait jamais eu en Allemagne. 

Les victimes 
Et même si le président Roman 

Herzog et le chancelier allemand Hel­
mut Kohi ont multiplié les aveux de 
culpabilité et les déclarations selon 
lesquelles il est impossible pour les 
Allemands de trouver des circonstan­
ces atténuantes aux atrocités commi­
ses sous le 3e Reich, le bon peuple, 
lui, se considère davantage comme 

victime. 
La presse populaire, en effet, s'est 

apitoyée ces derniers temps sur les 
morts, inutiles selon elle, causés par 
les bombardements des derniers mois 
de la guerre qui ont fait beaucoup de 
victimes civiles parmi la population 
allemande. Le président Herzog a ré­
pliqué que les autorités n'ont pas l'in­
tention de laisser croire que les civils 
allemands avaient été les victimes 
d'une injustice alliée. Bref, selon le 
président allemand, il est impossible 
de trouver des circonstances atté­
nuantes aux atrocités du 3* Reich. 

Comme l'a fait remarquer pour sa 
part le francophone André Lord, ex­
officier pilote de l'aviation canadien­
ne, membre de la délégation cana­
dienne qui s'est rendue aux Pays-Bas 
et en Allemagne ces derniers jours, 
ces bombardements alliés n'ont été 
que la juste réplique de ce que la 
Luftwaffe avait fait vivre à Londres. 

Les mi l i t a i res canad iens , qui 
avaient notamment libéré le camp de 

Westerbock, où plus de 100 000 per­
sonnes, dont la célèbre adolescente 
Anne Frank, auteure d'un journal au­
jourd'hui célèbre, des Juifs, des gitans 
et des résistants hollandais ont été 
envoyées à la mort, n'avaient certes 
pas l'âme au pardon. 

L'indifférence des Allemands 
Autant la population hollandaise a 

démontré sa reconnaissance aux Ca­
nadiens qui l'ont libérée, en décorant 
leurs maisons de drapeaux canadiens 
un peu partout à travers le pays, en 
placardant de messages de reconnais­
sance les abris de transport en com­
mun, en offrant aux vétérans des 
bouquets de fleurs. En les embras­
sant, en les recevant chez eux et en 
assistant en grand nombre — plus de 
300 000 — à un défilé en leur hon­
neur, autant les Allemands se sont 
montrés indifférents. 

Au cimetière militaire de Reich-
wald, mercredi, par un temps maussa­
de, il n'y avait âme qui vive : ni re­
présentant du g o u v e r n e m e n t 
allemand ou des autorités locales, ni 
citoyen, ni journaliste, ni drapeau al­
lemand, ni même de policier pour di­
riger la circulation bloquée par les 
vétérans se déplaçant lentement en 
traversant la chaussée et la garde 
d'honneur militaire canadienne ar­
mes au poing. 

Même indifférence à Rheinberg. 
Un citoyen à vélo avec un bambin 
s'est bien présenté pour demander 
une épinglette du Canada qu'un vété­
ran lui a donné avec réticience. Et 
deux journalistes allemands. 

Même situation un peu plus tard, 
alors que le capitaine Marcel Brise-
bois, ancien directeur de la publicité 
de La Presse, allait visiter le château 
de Mayland qu'il avait libéré avec ses 
troupes du Maison neuve en 1945, ac­
compagné de deux autres ex-militai­
res du Québec, le lieutenant-colonel 
Charles Forbes et le capitaine Paul 
Collette, ainsi que du sous-ministre 
Rainville, des Anciens combattants, 
de deux journalistes et d'un chauffeur 
allemand. C'est tout juste si on leur a 
permis l'accès au château en rénova­
tion. 

Même que le responsable des ou­
vriers croyait dur comme fer que les 
dommages faits au château, dont la 
rénovation n'est pas encore terminée 
50 ans après la fin de la guerre, 
étaient imputables aux « vandales » 
canadiens. Le capitaine Brisebois, qui 
affirme au contraire que les nazis, là 
comme ailleurs, avaient pillé le châ­
teau de ses tableaux et autres trésors, 
ne l'a pas pris. « Le château, ce sont 
les vôtres qui l'ont pillé », a-t-il dit 
d'un ton sans réplique. Et le groupe a 
visité tous les abords de l'édifice en 

prenant bien son temps, ouvriers 
mands ou non, pour bien montrer 
qu'ils n'avaient sûrement pas à rougir 
de la victoire. 

Dans le fond, c'est sans 
te préférable que les Allemands 
soient demeurés à l'écart des cérémo­
nies commémoratives que les Cana­
diens ont tenues brièvement en Alle­
magne et de l'accueil quasi déUsnnt 
accordé par les Hollandais. 

Malgré l'ordre du général Crerar de 
rapatrier tous les corps des 
nadiens morts en Allemagne, 
pas qu'ils aient à reposer en 
nemie, 516 Canadiens sont 
au cimetière de guerre de Rehinberg 
et 706 autres à celui de Reichswald. 
Devant ces tombes, l'heure n'était pas 
à la rigolade ni au pardon. 

Et puis, dans le contexte d'une Al­
lemagne réunifiée et de la chute de 
l'ex-URSS, la bonne volonté a beau y 
être, on sent encore de la méfiance 
chez les « gens ordinaires », les vété­
rans canadiens bien sûr et leurs fa­
milles, les descendants des victimes 
de la Deuxième Guerre mondiale, les 
citoyens des Pays-Bas et des autres 
pays libérés de l'Europe, qui crai­
gnent toujours un peu le géant alle­
mand. 
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L'Algérie en quête d'elle-même 
VINCENT DUDANT 
collaboration spécial* 

n mort toutes les heures. Malgré 
la violence aveugle et sauvage, le 

pays ne bascule pas dans la guerre ci­
vile que recherchaient les terroristes 
et que lui promettaient maints obser­
vateurs. À Alger» sur fond de stress, 
de lassitude et de faim» on s'interroge 
sur l'opportunité d'islamiser la mo­
dernité ou de moderniser l'islam. 

En proie aux difficultés financières, 
le gouvernement de transition qui 
marque des points contre le terroris­
me, recherche des recettes supplé­
mentaires en privatisant. Il s'emploie 
à transformer la mentalité de con­
sommateur de l'Algérien en une men­
talité de producteur. Le développe­
ment du tour isme dans le' sud 
saharien, au potentiel fabuleux, de­
vient une priorité. 

Alger, mars 1995, l'avion à moitié 
vide en provenance d'Europe s'appro­
che. En contrebas, de lourds nuages 
ceinturent la baie d'Alger, mais une 
trouée dans le ciel nimbe la ville d'un 
halo de lumière. « Alger la Blanche » 
scintille, et le temps d'un instant of­
fre aux passagers angoissés l'illusion 
de la sérénité retrouvée. Le rêve ne 
dure pas. 

À peine débarqués, les sirènes de 
l'aéroport retentissent. Une alerte à 
la bombe, la routine ! Sans hâte, et 
avec ordre, la foule se dirige vers les 
issues de secours. . 

Dehors, une pluie fine s'est mise à 
tomber. Résignés et silencieux les Al­
gériens attendent la fin de l'alerte. 
L'étranger ne les reconnaît plus, eux 
qui se montraient si gouailleurs et ba­
vards. Il suffisait de peu, auparavant, 
pour qu'ils se mettent dans tous leurs 
états, à cause des problèmes quoti­
diens auxquels ils faisaient générale­
ment face. Mais voilà quatre ans que 
leur vie de tous les jours est faite de 
sang et de pleurs. Pourtant ces pro­
blèmes quotidiens n'ont pas disparu. 
Avec un salaire minimum de 145$, 
le kilo de viande à 17 $ et des légu­
mes et des fruits souvent inaborda­
bles, se nourrir est un défi perma­
n e n t . C ' e s t que le p r o b l è m e 
prioritaire est devenu plus grave : « il 
s'agit tout simplement de survivre », 
comme l'exprime le chauffeur de taxi 
bien réticent à me prendre en charge. 
Ne pas mourir assassiné, voilà son ob­
jectif. Tout le monde est maintenant 
visé. La mort vous guette aux feux 
rouges, dans les embouteillages ou 
tout simplement chez vous. 

Partout, la mort 
Le bilan fourni par les services de 

sécurité fait état de 6388 civils tués 
pour 1994. Il révèle l'ampleur de cet­
te guerre contre les civils menée de­
puis près de quatre ans, par les grou­
pes islamistes armés. Ces victimes 
appartiennent dans leur majorité, à 
des catégories socio-professionnelle 
très modestes. Ce premier bilan offi­
ciel n'intègre pas les pertes dans les 
rangs des forces de l'ordre et des ter­
roristes. Il laisse donc supposer que le 
décompte informel de 30 000 morts 
en trois ans est proche de la réalité. 

Pourtant, le visage qu'offrent la 
banlieue et la ville semble normal. 
« Vous voyez, ce n'est pas Grozny ! » 
lâche le chauffeur en esquissant un 
sourire qui semble lui rendre un cer­
tain tonus. La ville ne porte pas les 
stigmates de la violence quotidienne. 
Le trafic sur l'autoroute est dense ; 
bus et taxis poursuivent leur ronde ; 
les feux fonctionnent et des agents 
gantés de blanc règlent cette circula­
tion. 

Des quartiers populaires, comme 
celui d'Hussein Dey, se profilent, pai­
sibles en apparence. Pourtant, devant 
chaque mur, des grappes de jeunes 
chômeurs. On les appelle « les hittis-
tes ». Ils sont le signe le plus visible 
du « malaise » algérien. Le chômage 
atteint le quart de la population et 
les usines ne tournent qu'a 50 % de 
leurs capacités de production. 

Véritables jungles, ces quartiers ne 
connaissent plus ni lois, ni contrôles. 
Sous prétexte de terrorisme, la police 
ne s'occupe plus des menus larcins 

un rassemblement d u FIS à Alger, ce sont les f rustrat ions conjuguées à l'Injustice sociale e t à la corrupt ion qui o n t 
fa i t le lit de l 'Intégrisme. 

qui ont tendance à proliférer. Et les 
problèmes socio-économiques sem­
blent s'amonceler toujours davantage. 
Les prévisions démographiques don­
nent le vertige. 

Les Algériens étaient 10 millions e 
1962 (année de l'indépendance). Us 
sont 28 millions aujourd'hui et seront 
56 millions en 2025. Cela avec un 
pouvoir d'achat par habitant qui chu­
tera de 2010 $ par an à 1500 $. 

Problème crucial : comment loger 
tout ce nouveau monde ( 8 0 0 000 
naissances par an ). 70 % des Algé­
riens ont moins de 30 ans. Actuelle­
ment, on compte plus de sept person­
nes par logement, ou encore trois 
personnes par p ièce . Certes on 
construit beaucoup, de l'ordre de 
90 000 logements par an. Mais pour 
simplement maintenir la situation ac­
tuelle, déjà critique, il en faudrait le 
double. 

Faute de logement, de revenu, de 
travail, le mariage se fait de plus en 
plus tard et la virginité pour la fem­
me restant un impératif absolu, cela 
fait beaucoup de frustrations ! La dro­
gue atteint les milieux scolaires. Pour 
le moment ce sont les drogues dou­
ces, mais il y a deux ans, la police a 
découvert un champ de pavot à 30 

km à l'ouest d'Alger. 
La presse qui a donné l'informa­

tion a vite fait de taire l'affaire. Les 
enfants se mettent aussi à fumer un 
tas d'odeurs : colle, essence... « Il pa­
raît, dit le père de famille qui me 
donne l'information, que ça dessèche 
les couilles. En un sens c'est vrai, 
ajoute-t-il, puisqu'il faut être émascu-
lé pour pouvoir tenir le coup ! » 

L'horizon est donc à ce point bou­
ché pour de jeunes désoeuvrés, que 
seules les sirènes du paradis leur sem­
blent attirantes. N'y seront-ils pas ac­
cueillis s'ils ont été « bons musul­
mans » par les « Houris, femmes 
éternellement vierges » ou par des 
« éphèbes qui brillent comme des 
étoiles noires » ? 

La religion 
Ce sont ces frustrations conjugées 

avec l'injustice sociale et la corrup­
tion, conséquences de la mauvaise 
gestion d'un gouvernement totalitaire 
et exaltant un nationalisme d'un au­
tre âge, qui ont fait, en partie, le lit 
de l'intégrisme. La religion est bien 
davantage vécue ici comme instru­
ment de mobilisation sociale que 
comme facteur d'apaisement des ten­

sions. « Ailleurs et à une autre épo­
que, ces intégristes auraient été 
K h mers rouges ou Chemises brunes », 
m'explique un haut fonctionnaire 
qui, comme absolument tout le mon­
de, veut rester anonyme. « Le besoin 
d'une société plus juste et mieux 
identifée est à la base de toute reven­
dication. » « Mais à quoi s'identi­
fier ? » se demande la belle Djemila. 
cadre dans un grand hôtel de la capi­
tale. « le suis partagée entre ma cultu­
re berbère ( kakyle ), l'arabisation de 
la société, l'identité islamique et l'oc­
cidentalisation. C'est le problème de 
tous. Les islamistes, ou intégristes, 
ont choisi le repli sur un islam mode­
lé selon leur interprétation. » 

Et il ne semble pas y avoir de con­
ciliation possible entre l'épanouisse­
ment et les responsabilités que re­
c h e r c h e Djemi la qui souha i t e 
amender le code de la famille ( qui 
rend la femme mineure à vie ) et le 
choix de société des islamistes qui 
veulent faire de la charia'a ( la loi is­
lamique ) le préambule de chaque axe 
de leur projet. Même la recherche 
scientifique et l'agriculture devront 
être « islamisés » ! 

Alors que dire de l'enseignement ? 
Insidieusement, l'intégrisme s'insinue 

partout. Sur certaines lignes de trans­
port, à Bida, la mixité est proscrite 
dans les cars : une rangée pour les 
hommes et une rangée pour les fem­
mes. Dans un institut d'Études supé­
rieures à Constantine, il y a une en­
trée pour les garçons et une autre 
pour les filles. « Parait-il, le paradis et 
l'enfer ne sont pas mixtes ! » ironise 
Ghanya, l'amie de Djemila, qui ra­
conte combien elle a été choquée de 
voir la poésie suivante accrochée à un 
mur de la classe de sa fille : 

« l'aime la faim, elle allège ( le tra­
vail ) du coeur, » 

« {'aime la maladie, elle absout les 
péchés, » 

« l'aime la mort, elle me rapproche 
de Dieu. » 

Et pourtant, disent-elle«\ notre reli­
gion n'est pas en cauSw. L'islam ne 
peut pas être confondu avec le fana­
tisme alors qu'il se réfère si souvent a 
la raison. Le prophète ne dit-il pas 
« faites assaut de bonnes actions. 
Dieu dira qui a eu raison d 'entre 
vous, juifs, chrétiens et croyants. » 

Pour Djemila et Ghanya qui se di­
sent modernistes, l'idéal de société se­
rait bien évidemment une société mu­
sulmane, certes, mais modernisée. Les 
plus audacieux révent de laïcité. Mais 
ce terme est ici presque une injure. 
L'ignorance et la mauvaise foi font 
qu'il est synonyme d'athéisme dans 
une société ou la religion est davanta­
ge une identité qu'un système de 
croyances. Malgré ces énormes ten­
sions, et en dépit d'un terrorisme 
aveugle et meurtrier, le pays ne som­
bre pas dans la guerre civile que 
maints observateurs lui avaient pro­
mis. 

L'immense majorité de la popula­
tion rejette ce terrorisme aveugle et 
abject qui tue des enfants, des ly­
céens, des femmes, des journalistes... 
« Us ont sali notre religion, exprime 
Fatima, une arabophone, hôtesse de 
l 'air dont l 'avion, voilà quelques 
mois, a failli être détourné par des 
terroristes. Beaucoup de femmes ont 
cessé de porter le hidjab, par esprit 
de résistance. Mes frères portaient la 
barbe et revêtaient le gandoura ( la 
tenue islamique ). Aujourd'hui, ils 
ont rasé leur barbe et le jean a rem­
placé la gandoura. 

Un début de solution ? 
Tout n'est pas si noir en Algérie. À 

l'heure où la résistance s'organise 
dans le nord, le sud vit paisible en at­
tendant la fin de l'orage. 

Aéroport de Djanet ( 2000 km au 
sud-est d'Alger ) 

Abdul est employé dans un minis­
tère. Il vient de descendre de l'avion 
d'Alger et je le vois sourire pour la 
première fois. Il ressent, dit-il, une 
autre légèreté de l'air. Une bouffée de 
bonheur l'etreint. un sentiment qu'il 
avait presque oublié. Certes, le décor 
du Tassili N'Ajjer est grandiose, mais 
plus que le décor, c'est l'atmosphère 
sereine de cette petite ville saharien­
ne qui retient l'attention. On semble 
s'y affairer. L'accueil est jovial. Les 
terrasses sont pleines et l'étranger 
qu'on a plus croisé depuis deux ans 
fait l'objet de toutes les sollicitudes. 11 
est le bienvenu, y compris pour visi­
ter l'école ou la mosquée ! Est-il tou­
jours bien en Algérie, se demande-t-
il ? La société touareg implantée de­
puis la nuit des temps dans tout le 
sud saharien ne comprend pas grand-
chose aux événements dramatiques 
qui touchent le nord du pays. « Les 
nordistes sont des fous », entend-on 
au sein d'une population qui n'aime 
ni les passions, ni les débordements. 

L'ombre d'un terroriste n'a jamais 
été décelée dans le sud. Et mal lui en 
prendrait. Patience et sérénité ré­
gnent en maître dans le désert et 
même dans le dénuement on reste di­
gne. Ici, il n'y a jamais eu de rupture 
avec les racines. L'intégrisme est une 
notion absolument incompréhensible 
pour ces gens profondément reli­
gieux, mais bien intégrés dans leur 
milieu et dont l'ouverture et la tolé­
rance sont des vertus essentielles. De 
plus, chose rare dans l'islam, la socié­
té est matriarcale. La femme dirige 
son foyer ; préside à l'éducation de 
ses enfants et peut même répudier 
son époux, prié alors de quitter le do­
micile conjugal ! 

Les troubles touchent peu le sud du pays 

L attentat islamiste 
qui a fait six morts 

— dont le Canadien Jim 
McGarry — la semaine 
dernière dans une usine 
de Ghardala, en Algérie, 
a été décrit comme le 
premier coup d'envergu­
re contre des étrangers 

dans le sud du pays depuis le début 
des troubles. Outre McGarry, un Tu­
nisien, trois Européens et un Algérien 
ont été tués. 

Mais il y a eu au moins un signe 
avant-coureur d'un ciblage des étran­
gers par les intégristes à Gardhala, 
même si cette région du pays était 
considérée comme relativement épar­
gnée par ce conflit qui a fait 30 000 
morts depuis 1993, essentiellement au 
nord. 

Selon Mgr Michel Gagnon, un des 
derniers Québécois résidant encore 
en permanence en Algérie, une tenta­
tive de meurtre sur deux autres étran­
gers s 'était produite à Gardhala 
même, quatre mois auparavant. « Au 
mois de janvier, la maison des pères 
blancs k Gardhala a été attaquée par 
quatre hommes armés », a révélé mer­
credi Mgr Gagnon, évèque du Sahara, 

dont le diocèse de 2 107 780 km car­
rés ( 33 p. cent plus grand que le 
Québec ) englobe Gardhala. Il est 
installé à Laghouat, 185 km plus au 
nord, et se rend fréquemment à Gar­
dhala. 

À noter que M. Gagnon, quant à 
lui, refuse de voir un lien entre la 
tentative de meurtre de janvier et les 
six meurtres de la semaine dernière. 

Selon M. Gagnon, les occupants de 
la maison — deux pères blancs euro­
péens et deux visiteurs algériens qui 
étaient restés à souper — peuvent se 
compter chanceux d'être vivants au­
jourd'hui. « Le 8 janvier, juste après 
la tombée de la nuit, des hommes ar­
més ont réussi à franchir l'enceinte et 
à s'introduire dans la cour, mais la 
porte de la maison a tenu bon assez 
longtemps pour que les pères aient le 
temps de s'enfuir par les toits. Mes 
deux pères — qui sont dans la cin­
quantaine — et leurs invités ont sau­
té de maison en maison, dans la noir­
ceur, jusqu'à ce qu'il se sentent assez 
loin pour demander de l'aide. L'un 
d'eux, un Français, s'est cassé une 
jambe en sautant. L'autre, un Suisse, 
a pu apercevoir les hommes, du haut 
des toits : ils étaient quatre, ils 
étaient tous armés et ils étaient enco­
re en train de frapper dans la porte 
en criant, au moment où il a regar­
dé. » 

Quatre pères blancs avaient été as­

sassinés dans le nord du pays plus tôt 
cette année à Tizi-Ouzou 

À la suite de cet attentat raté, M. 
Gagnon, lui-même père blanc, a fer­
mé temporairement la maison de 
l'Ordre à Gardhala. « Nous avions 
l'intention de la rouvrir à la fin du 
mois de mai, mais, évidemment, les 
six morts de la semaine dernière ont 
changé tout ça. Pour l'instant, du 
moins. » 

M. Gagnon s'est dit étonné que 
l'attentat meurtrier de la semaine 
dernière ait eu lieu à Gardhala. « le 
suis convaincu que les gens qui ont 
fait ça venaient de l'extérieur », a-t-il 
indiqué. 

Les Berbères 
L'évèque souligne que la popula­

tion de la région appartient à une 
tradition musulmane très différente 
de celle où les intégristes recrutent 
leurs sympathisants et membres. « À 
Gardhala, c'est la région du Mzab, 
dont les habitants appartiennent à 
l'ethnie berbère, contrairement à la 
majorité arabe. Mais surtout, ils sont 
kharidjites, les héritiers d'un très an­
cien mouvement politico-religieux 
qui a atteint son apogée durant le 
Vile et le Vile siècle et qui a une 
conception très différente de l'autori­
té. 

€ Ils refusaient l'autorité des sul­

tans, califes et émirs et avaient des 
réflexes plus démocratiques. Us vou­
laient élire leurs chefs et ils ont été 
persécutés pour cela. La mentalité est 
encore imprégnée de cela. Mais sur­
tout, les gens ont une attitude indé­
pendante par rapport à ce qui se pas­
se au nord. Lors du premier tour des 
élections de 1991, il y a eu seulement 
trois candidats indépendants d'élus, 
et ils venaient tous du Mzab. » 

Pour ce qui est de la ville où M. 
Gagnon habite, Laghouat, les choses 
sont différentes. C'est une région dif­
férente qui a connu plus de violence 
que Gardhala. « En 1993, trois offi­
ciers d'aviation russes avaient été 
tués », a rappelé M. Gagnon. 

L'attentat d'il y a une semaine, re­
vendiqué mercredi par le Groupe isla­
mique armé, renouvelle aussi la ques­
t ion de l ' oppor tun i t é pour les 
étrangers — dont M. Gagnon — de 
demeurer en Algérie. 

« Moi, je reste », a déclaré M. Ga­
gnon, 62 ans, qui a déjà enseigné la 
culture et la religion de l'Algérie à 
l'Institut pontifical sur les études mu­
sulmanes et arabes. Son premier sé­
jour en Algérie remonte à 1958. « l'ai 
passé presque 20 ans de ma vie ici. 
En fait, je m'y sens chez moi. 

« Oui, il y a eu des troubles à Lag­
houat, où mon évêché se trouve, mais 
il demeure que nous sommes bien 
connus et acceptés ici. Ce n'est pas 

comme si on vivait sous un siège con­
tinuel. Dans les jours qui ont suivi 
l'attentat, les gens nous arrêtaient 
dans la rue pour nous dire qu'ils sont 
contre la violence et qu'ils ne veulent 
pas qu'on s'en aille. 

« Et puis notre maison est au cen­
tre d'une cour murée, qui est entre 
deux installations gouvernementales 
gardées jour et nuit. Évidemment, 
cela ne veut pas dire qu'on est à 
l'abri de se trouver au mauvais en­
droit au mauvais moment. Mais nous 
faisons attention et nous avons des 
amis. » 

Par ailleurs, Laghouat est une des 
quatre « zones d'exclusion » ( à sécu­
rité renforcée ) décrétées par le gou­
vernement algérien dans le sud du 
pays, dans le but de protéger les 
installations pétrolières et gazières. 

« Moi, je crois que les intégristes 
nous font le plus bel hommage en 
voulant qu'on s'en aille. Us savent 
que nous rendons des services à la 
population. Us veulent éliminer d'Al­
gérie toute influence qui ne soit pas 
intégriste. » 

M. Gagnon admet toutefois que la 
tension a des effets sur les religieux 
de son diocèse. « 11 y a un an. j'avais 
presque 70 personnes — pères blancs, 
religieuses, prêtres appartenant à 
d'autres ordres — dans mon diocèse. 
Maintenant, il ne m'en reste que 
40.» 



Le mètre fête ses deux cents ans 
C H R I S T O P H E 
collaboration spéciale 

• Le mètre, dont l'introduction 
au Canada a tant fait couler 
d'encre, a 200 ans. 

Le 7 avril 1995, il y a exacte­
ment deux cents ans que naquit, 
à Paris, le « mètre provisoire » . 
Avec la Déclaration des droits 
de l'homme, l'invention du sys­
tème métrique est l'un des deux 
héritages universels de la Révo­
lution française... 

Au XVIIIe siècle, le dévelop­
pement des échanges et l'inter­
nationalisation des transactions 
commerciales mettent cruelle­
ment en évidence les difficultés 
engendrées par la multiplication 
et l'extrême complexité des me­
sures héritées de l'histoire féoda­
le. 

Ces anciennes mesures présen­
taient en effet deux inconvé­
nients principaux : en premier 
lieu, des unités portant le même 
nom variaient parfois d'une pro­
vince à une autre ; en second 
lieu, les subdivisions des diffé­
rentes mesures n'étaient pas dé­
cimales, ce qui signifiait de 
grandes complications dans les 
calculs. Afin que les mesures ne 
constituent pas un obstacle aux 
échanges, il fallait donc inventer 
un système ayant pour base une 
dimension simple, invariable et 
susceptible d'être retrouvée dans 
tous les temps. Mais quelle base 
utiliser pour la création d'un tel 
système ? 

1790 : un an après la Révolu­
tion française, Talleyrand propo­
se à l'Assemblée constituante un 
projet d'unification des poids et 
mesures. Le 8 mai de cette an­
née, un décret confie à l'Acadé­
mie des Sciences la mission d'in­
venter un système de mesures 
simple, uniforme et construit sur 
des bases rationnelles. Une com­
mission, composée de M M . Bor­
da, Lagrange, Laplace, Monge et 
Copdorcet, se met au travail. Les 
résultats ne tarderont pas. Dès le 
17 mars 1791, ladite commission 
soumet un rapport à l'Assemblée 
nationale. Borda, Lagrange et 
consort s'y expriment en ces ter­
mes : « Messieurs, il est possible 
d'avoir une unité de longueur 
qui ne dépende d'aucune autre 
quantité. Cette unité, prise sur la 
terre même aura un autre avan­
tage : celui d'être parfaitement 
analogue à toutes les mesures 
réelles que dans les usages com­
muns de la vie, on prend aussi 
sur la terre. De plus, on peut 
dire que chaque peuple appar­
tient à un des méridiens de la 
terre. Le quart du méridien ter­
restre deviendrait donc l'unité 
réelle de mesure. Et, la dix mil­
l ionième partie de cette lon­
gueur en serait l'unité usuelle » . 

Le méridien 
C'est ainsi qu'allait naître la 

première définition du mètre : la 
quarante millionième partie du 
méridien terrestre. Encore fal­
lait-il mesurer le plus précisé­
ment possible cette longueur. En 
mars 1791, l'Assemblée nationa­
le française ordonne les opéra­
tions nécessaires pour fixer cette 
base, et en particulier la déter­
mination de l'arc du méridien 
compris entre Dunkerque ( Fran­
ce ) et Barcelone ( Espagne ) . 
Commence une véritable épo­
pée : on confie à deux astrono­
mes français, Delambre et Mé-
chain, la mission de mesurer cet 
arc. Les astronomes partiront de 
Paris en 1792 ; l'un s'orientant 
vers le nord ( Dunkerque ) , l'au­
tre vers le sud ( Barcelone ) , tous 
deux munis d'instruments géo-
désiques. 

Cette mission, que Delambre 
et Méchain poursuivront sous la 
Terreur, se prolongera jusqu'en 
1798. Elle ne se réalisera pas 
sans mal : « arrestations et révo­
cations temporaires, endomma-
gements et destructions de leurs 
ouvrages géodésiques, tels sont 
les incidents qui émaillent « cet­
te réalisation » . Pendant ce 
temps, l 'Assemblée nationale 
s'impatiente. Elle estime n'avoir 
plus le temps d'attendre le re­
tour de cette « expédition de la 
méridienne » , et décide d'adop­
ter, dès 1793, un «mètre provi­
soire » . Dix-huit mois de tergi­
versations seront nécessaires 
pour arrêter la nomenclature du 
système métrique ( décimètre, 
centimètre, millimètre ; are, dé­
clare, centiare ; etc. ) , ce qui 
nous amène au 18 Germinal, an 
3, c'est-à-dire le 7 avril 1795. Il y 
a tout juste deux cents ans, une 
loi donnait la première défini­
tion du mètre provisoire et, avec 
lui, du système métrique. Le 
constructeur Lenoir réalise le 
premier mètre étalon, une règle 
de platine, qui sera portée solen­
nellement à la barre de la Con­
vention. Le mètre est né. 

1798 : les astronomes Delam­
bre et Méchain sont enfin de re­
tour. Ils ramènent, de leur épui­
sante expédition, d'incroyables 
calculs qui leur permettent de 
donner la mesure exacte du 
quart du méridien terrestre : 
5 130 740 toises! Ce résultat, 
adopté par le Corps législatif le 
22 juin 1799, permettra de don-

, ner une deuxième définit ion, 
plus précise, du mètre : 3 pieds 
et 11,296 lignes de la toise du 
Pérou à 13 du thermomètre à 
mercure. Le 10 décembre de cet­
te dernière année du XVIIIe siè­
cle, une loi adopte le mètre défi-
n i t i f , a p p e l é « M è t r e des 
Archives». Généreuse, la France 
veut offrir son extraordinaire in­
vention « à tous lefc temps et à 

tous les peuples » . 

Elle invite des « commissaires 
étrangers » afin qu'ils puissent 
découvrir de leurs propres yeux 
les travaux menés et leurs résul­
tats. C'est la première réunion 
internationale sur le système 
métrique. Mais en 1799, le mè­
tre paraît encore trop « révolu­
tionnaire » aux yeux de la plu­
part des nations européennes... 
Il faut dire qu'en France la ré­
forme mét ro log ique , née de 
préoccupations scientifiques, 
avait rejoint le combat idéologi­

que : le mètre était considéré 
comme un « bienfait de la Révo­
lution » visant à effacer jusqu'à 
la trace des divisions territoria­
les et féodales dont la diversité 
des anciennes mesures étaient 
une suite. De par la volonté ja­
cobine, le système métrique était 
une nécessité politique dans le 
combat idéologique pour l'unifi­
cation de la République ! Pour­
tant, même en France le système 
métrique n'entre pas d'emblée 
dans les usages. Bien que son 
existence légale sera officialisée 

par un décret du 8 novembre 
1801, les autres mesures ( toises, 
aunes... ) seront encore tolérées 
de nombreuses années. En défi­
nitive, le système métrique ne 
deviendra obligatoire qu'à partir 
de 1840. 

En 1870, le gouvernement im­
périal décide de convoquer une 
commission internationale. Cet­
te commission, dont les travaux 
seront interrompus par la guerre 
franco-allemande et reprendront 
en 1872, aboutira en 1873 à la 
«Convention du Mètre»,.signée 

par seize nations d'Europe et 
d'Amérique. Les États signataires 
s'y engagent à copier l 'étalon 
des Archives nationales de Fran­
ce, et à créer le Bureau interna­
tional des poids et mesures, qui 
sera installé au pavillon de Bre-
teuil, à Sèvres ( Paris ) . C'est 
dans ce bureau que se poursui­
vent ensuite — et aujourd'hui 
encore — les recherches scienti­
fiques. Sa mission : assurer l'uni­
fication mondiale des mesures 
par la confection et la détermi­
nation du mètre et du kilogram­

me internationaux, ainsi que 
leurs copies destinées à être dis­
tribuées à tous les États qui en 
font la demande, pour constituer 
leurs étalons nationaux. 

En l'espace de deux cents ans, 
le système métrique s'est quant à 
lui généralisé à la planète entiè­
re, « à tous les temps et à tous 
les peuples » . Même la Grande-
Bretagne, qui lui était si réticen­
te, l'a adopté, le... 24 mai 1965. 
Mais, comme aux États-Unis, le 
système y est légal sans poui au­
tant y être obligatoire. 

ACPQ 

l 'ACPQ VOUS INVITE 
À GAGNER VOTRE PISCINE 
le coût d'achat de la piscine sera remboursé 
au gagnant jusqu'à un maximum de 4000 $. 
Règlements du concours en magasin. 

CETTE OFFRE EST EN VIGUEUR 
JUSQU'AU 21 Mil 99S 

En achetant chez Club Piscine, 
vous avez non seulement l'assurance de faire 
l'acquisition de produits de première qualité, 
mais vous avez aussi la garantie de payer 
le meilleur prix sur le marché. 

Si vous trouvez un meilleur prix ailleurs, nous vous 
rembourserons la différence plus 10 %. 

CLUB 

AVANT L'AN PROCHAIN 
DES CENTAINES D'AUTRES SPÉCIAUX EN MAGASIN 

PISCINE CREUSÉE 
instaBée, équipée et trottoir inclus, 
misions MOOkEs DISPONIBLES À PARTIR DE 

PISCINE HORS-TERRE 
CÉLÉBRITÉ DE VOGUE. 

Structure et paroi fini résine. Siège de 6 po. 
Joint de siège en résine de synthèse. 

Sur tout achat de 500 $ et plus, 
ne payez aucun dépôt, 

aucun paiement, aucun intérêt 
avant le 12 janvier 1996. 

Ne payez que les taxes de vente. 

DE PLUS 
Sur tout achat de 2000 $ et plus, 

profitez d'une réduction spéciale de 
1 % d'intérêt sur les taux courants 

k à la Banque Laurentienne. 
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PISCINE SUR SOL OCTO 
Structure gorvonisée 

SPA ACRYX 
Systèmes de chauffage et de Sta t ion intégrés. 

piscine creusée adaptable aux terrains en pente. 
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RABAIS 
GRAND CHOIX 

JOUETS 
GONFLABLES 

MAGASIN. 
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